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SUBSTITUTION PAR UKE AÏEULE AU PROFIT DES ENFANS MÉS 

ÏT A NAITRE DE SON PETIT-FILS, INSTITUÉ LÉG1TAIRB. — 

SOLUTÉ . (Article 1048 du Code civil; loi des 17 janvier 

-30avril-7mail849.) 

La lubslitulion faite par Vaïeule maternelle au profit des en-
fans nés et à naître de son petit-fils, qu'elle institue léga-
taire, est nulle ; Us pire et mère seuls peuvent substituer, 
en instituant leurs enfans du premier degré. 

La loi du 7 mai 1849, en abolissant celle du 17 mai 1826, 
qui autorisait les substitutions à deux degrés, n'a main-
tenu les substitutions déjà établies qu'en faveur des appelés 
existans au moment de sa promulgation; s'il n'en existe 
pas, la substitution est nulle. 

M™" veuve Lairot a fait à M. Bernier fils, son petit-fils 

et son seul héritier, un legs universel, dans lequel était 

compris une maison à Paris, rue Saint-Marc, 5, mais à 

charge de restitution de la valeur de la moitié de cette 

maison aux enfans nés ou à naître de l'institué. La mai-

son ayant été vendue 110,000 fr. sur lea poursuites des 

créanciers de M. Bernier, M. Beion, avocat, tuleur à la 

substitution, a, dans l'ordre, requis que la moitié du prix 

seulement fût mise en distribution, la deuxième moitié 

étant indisponible comme grevée de substitution. Cette 

demande avait été accueillie par le règlement provisoire, 

mais un créancier a contesté ce règlement et demandé la 

nullité de la substitution, en vertu de la loi du 7 mai 

1049, et sur cette contestation est intervenu un jugement 
>msi conçu : 

* Le Tribunal, 

"'au' Destrem, juge commissaire en son rapport, etc.; 
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M" Rodrigues a soutenu le jugement au nom de M. 

Bernier fils. 

M. Metzinger, avocat-général, a conclu à l'infirmation. 

Il a pensé que, lorsque le Code civil autorisait les subs-

titutions de la part de3 frères et sœurs, il était juste d'ac-

corder la même faculté aux aïeuls et aïeules, en les assi-

milant au père et à la mère, et leur conférant les mêmes 

droits que l'art. 1048 du Code civil accorde à ces derniers, 

d'autant que le mot enfans doit, en adoptant le sens que 

lui donnait la loi romaine (de verborum significatione), 

être pris pour les enfans et autres descendais. 

En fait, ajoutait M. l'avocat-général, M. Bernier, beau-

coup trop enclin à la dissipation, et placé sous l'assistance 

d'un conseil judiciaire , trouvera dans le maintien de 

l'acte fait à son profit des ressources qu'il serait à crain-

dre qu'il ne trouvât plus si cet acte était annulé. 

La Cour a néanmoins adopté les motifs du jugement et 

l'a confirmé. 
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JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Bulletin du 23 août. 

MINISTRE D UN CULTE — CARACTERE. — DIFFAMATION. — 

COMPÉTENCE. 

Un ministre du culte catholique ne peut être considéré ni 
comme fonctionnaire public, puisqu'il n'est délégataire à au-
cun titre de la puissance publique, ni comme agissant dans 
un caractère public, dans le sens de l'article 20 de la loi du 
26 mai 1819; dès-lors, la diffamation commise envers lui, à 
l'occasion de ses fonctions, na peut être réputée commise en-
vers un fonctionnaire public, et le Tribunal de police correc-
tionnel est seul compétent pour en connaître. 

Jurisprudence constante de la Cour de cassation dans ce 
sens (Voir notamment arrêt du 22 févrior 1845). 

Rejetdu pourvoi formé par le sieur Olivier Legall, gérant du 
journal le Républicain des Côtes-du-Nord, contre un arrêt de 
la Cour d'appel de Rennes, qui s'était déclaré compétente 
pour connaître d'une plainte en diffamation portée par M. 
Collet, desservant de la commune de Megret, contre le sieur 
Legall. 

Rapporteur, M. le conseiller Faustin-Hélie; conclusions 
conformes de M. l'avocat-général Plougoulm ; M" Martin (de 
Strasbourg), avocat. 

IMPRIMERIE. — CONTRAVENTION. RÉCIDIVE. 

En matière de contravention aux lois et règlemens sur 
l'imprimerie, îa récidive ne résulte pas du fait de plusieurs 
contraventions successives, mais bien de contraventions com-
mises après une première condamnation. 

Rejet du pourvoi formé par M. le procureur-général près 
la Cour d'Angers contra un arrêt rendu au profit du sieur 
Lourche; rapporteur, M. la conseiller Quénault ; conclusions 
conformes de M. l'avocat-général Plougoulm. 

GARDE NATIONALE. — CONSEIL DE DISCIPLINE. — JUGEMENT. — 

ÉNONCIATEURS. — CERTIFICAT DU SECRÉTAIRE. 

Lorsque le jugement d'un Conseil de discipline ne men-
iioane pas que des conclusions ont été prises à P&udience et 
que des pièces y ont été déposées, le certificat du secrétaire 
du conseil ne peut suppléer à cette omission. 

Rejet du pourvoi du sieur Daudu contre un jugement du 
Conseil de discipline de la garde nationale de Blois ; rappor-
teur, M. le conseiller de Glos ; conclusions contraires de M. 
l'avocat-général Plougoulm ; plaidant, M e Hardouin. 

Quoi qu'il en soit, Muller était à environ quarante pas 

de Becker, et il fuyait, lorsqu'il reçoit par derrière plu-

sieurs plombs qui le blessent au bras et dans la région des 

reins •■ c'était le garde Becker qui avait déchargé son fu-

sil ; le coup avait atteint Muller, qui a été plusieurs jours 

malade et hors d'état de travailler. 

C'est à raison de ce fait que Becker, qui a de très bons 

services et compte d'excellens antécédens, a été pour-

suivi et cité direc'ement en sa qualité d'officier de police 

judiciaire devant la 1" chambre de la Cour, après d'ail-

leurs que ces poursuites eurent été autorisées par le di-

recteur de l'administration des forêts. 

Becker soutient, comme il l'a fait dans l'instruction, 

qu'il n'a pas eu l'intention d'atteidre Muller ; qu'il avait 

tiré uniquement pour réclamer le secours des douaniers 

d'après un signal convenu entre eux, et que c'est un mal-

heureux hasard dont il ne peut se rendre compte qui est 

cause que Muller, qu'il ne voyait même pas, a reçu ces 

blessures. 
Ces explications sont repoussées comme invraisembla-

bles par le ministère public, quiprétend, par l'organe de 

M. Briard, avocat-général, que Becker aurait évidemment 

tiré en l'air s'il avait seulement voulu avertir des doua-

niers, et qu'il n'est pas douteux que dans un moment 

d'emportement contre le délinquant Muller il ait volon-

tairement dirigé son arme contre lui pour le blesser, ainsi 

qu'il y a très bien réussi. 

M. le juge d'instruction a d'ailleurs constaté, par une 

vérification faite sur les lieux mêmes, que de l'endroit où 

le garde a tiré il était impossible de ne pas apercevoir 

très distinctement le sieur Muller. Une répression assez 

sévère, en tous les cas une peine corporelle, paraît au 

ministère public devoir être prononcée contre le garde. 

M e Leneveux, pour le garde Becker, fait ressortir tou-

tes les circonstances qui militent en sa faveur. 11 conclut 

à son acquittement, ou tout au moins à ce qu'il ne lui soit 

infligé qu'une légère amende. 

La Cour, en déclarant Becker coupable du délit de bles-

sures volontaires, l'a condamné à 16 fr. d'amende. 

COUR D'APPEL DE METZ (ch. correct.). 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Woirhaye. 

Audience du 29 juillet. 

BLESSCRIS FAITES PAR UN GARDE FORESTIER. 

Il est certaines localités où les fonctions d'un garde 

forestier qui veut remplir fidèlement ses devoirs sont tout 

à la fois bien pénibles et bien dangereuses. 

Dans ce nombre il faut ranger plusieurs des communes 

du pays de Bitche, dont les habitans se livrent avec une 

rare audace à la perpétration des plus graves délits dans 

les vastes forêts qui garnissent ces contrées. Souvent ils 

se réueissent en bandes pour porter la dévastation au 

milieu de ces bois; s'ils viennent à être saisis, ils donnent 

de faux noms; si on réussit à les faire condamner sous 

leurs véritables noms, iis excipent ensuite de leur insol-' 

vabdité : l'administration elle-même recule souvent, en 

pareil cas, devant l'exercice rigoureux de la contrainte 

par corps; de sorte qu'eu définitive, et par le fait, les dé-

linquans jouissent presque tous d'une impunité absolue, 

au point que certains d'entre eux, un jour (cette circon-

stance a été signalée dans l'instruction par M. l'inspec-

teur de Bitche), sont allés abattre en forêt plusieurs corps 

d'arbres qu'ils ont rentrés triomphalement dans leur 

commune, après y avoir cloué les citations qu'ils avaient 

reçues la veille pour comparaître, à raison de délits an-

térieurs, devant le Tribunal correctionnel de Sarregue-

inines. 

La commune de Hottviller, entre autres, paraît jouir, 

sous ce rapport, d'une assez triste célébrité. 

Dans la matinée du 25 février dernier, un habitant de 

cette commune, nommé Muller, se trouvait dans une fo-

rêt voisine confiée à la surveillance du garde Becker, de-

meurant à B.eyersville. Il était monté sur un hêtre et était 

en train d'en abattre plusieurs branches, lorsque le 

garde survint; il interpella le délinquant et le somma de 

descendre; celui-ci contrefait le muet et no bouge. Le 

garde le menace de lui jeter des pierres et lui en jeta 

même quelques unes) mais qui ne l'atteignirent pas. 

Le poste ne paraissant pas tenable, Muller se détermine à 

regagner le sol. Le garde le presse d'avoir à déclarer son 

nom, il finit par en décliner un qui paraît faux. Le garde 

veut alors le conduire devaut le maire de la commune 

d'Holbach dont il disait être habitant; non-seulement 

Muller ne se ptôte pas à cette mesure, mais il s'y refuse 

formellement, et bientôt aprèa il prend lafuite après avoir 

cherché à porter un coup de sa serpe au garde, s'il faut en 

croire l'affirmation de ce dernier. 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Bresson. 

Audience du 23 août. 

AFFAIRE DO JOURNAL le Proscrit. — M. LEDRU-ROLLIN ET 

DEUX AUTRES PRÉVENUS. — PROVOCATION A LA GUERRE 

CIVILE. — ATTAQUES CONTRE LES DROITS ET L'AUTORITÉ 

DE *.'ASSEMBLÉE NATIONALE. EXCITATION A LA HAINE 

ET AU MÉPRI.i DU GOUVERNEMENT RÉPUBLICAIN. ATTA-

QUES CONTRE LE RESPECT DU AUX LOIS. 

On se rappelle avec quelle verve M. Proudhon a atta-

qué le premier numéro du journal parti de Londres et 

publié à Paris, sous le titre du Proscrit, et comment il a 

qualifié d'un mot vulgaire, mais qui restera, les princi-

paux rédacteurs de ce pamphlet incendiaire. 

Le ministère public n'a pas cru les auteurs de cette pu-

blication suffisamment punis par les rudes atteintes de 

leur adversaire ; il a relevé, dans cette publication, les 

quatre délits que nous avons rappelés en tête de notre 

compte-rendu, et c'est pour répondre de ces délits qu'il a 

appelé devant le jury le sieur Ledru-Rollin, auteur du 

premier article du Proscrit, et les sieurs Brutinel-Nadal 

et Brière: le premier, comme gérant ; le second, comme 

imprimeur du journal incriminé et saisi. 

Comme on s'y attendai t,M . Ledru-Rollin n'a pas répondu 

à l'appel de son nom. MM. Brutinel-Nadal et Brière sont 

seuls présens, et assistés : le premier, par M' Baud, avo-

cat ; le second, par M' Senard, ancien ministre de l'inté-

rieur, l'un des présidens de la Constituante. 

M. le président : Premier prévenu, quels sont vos 

nom et prénoms? 

Le prévenu : Oscar-Pierre Brutinel-Nadal. 

D. Votre âge? — R. Quarante-un ans. 

D. Votre profession? — R. Professeur de mathémati-

ques. 

D. Votre demeure? — Rue des Petites-Écuries, 31. 
M. le président : Et vous, second prévenu? 

Le second prévenu : Je me nomme Emile Brière. 

D. Votre âge ? — R. Trente-deux ans. 

D. Votre profession ? — R. Imprimeur. 

D. Votre demeure? — R. Rue Sainte-Anne, 55. 
M. le président : Vous allez entendre les charges qui 

résultent contre vous et l'arrêt de renvoi. * 

M. le greffier Royer donne lecture de ce document, 

qui est ainsi conçu : 

Le numéro 1 er du journal ayant pour titre : le Proscrit, 
journal de la République universelle, en date du 5 juillet 
1850, signé: "Le gérant responsable: Brutinel-Nadal.» impri-
mé chez Brière, rue Sainte-Anne, n* 55, a été publié et mis 
en vente le 6 dudit mois de juillet. Le numéro contient, no-
tamment sur les 3% 4% 5e et 6' pages, un article intitulé : Au 
peuple, commençant par ces mois : « Peuple, ceux qui te 
guident, » et finissant par ceux-ci : « Que tous les arcs soient 

tendus.» Cet article est signé Ledru-Rollin. Le ministère pu-
blic ayant cru reconnaître dans ledit numéro les caractères 
des quatre délits : 1° d attaque Contre le respect dû aux lois 
et à l'inviolabilité des droits qu'elles ont consacrés; 2° d'at-
taque contre les droits et l 'autorité de l'Assemblée nationale 
législative; 3° d'excitation à la haine et au mépris du Gou-
vernement de la République; et 4° de provocation à un at-
tentat ayant pour but d'exciter la guerre civile, en armant ou 
portant à s 'armer les citoyens les uns contre les autres, ladite 
provocation non suivie d'effet; des poursuites ont été requi-
ses contre 1° Brutinel-Nadal, gérant responsable dudit jour-

nal; 2» contre Brière, imprimeur, et Ledru-Rollin, signataire 
de 1 article ci -dessus indiqué, ces deux derniers comme s'é-
tant rendus complices des délits sus énoncés. En vertu d'une 
ordonnance de 1 un des jugis d'instruction près le Tribunal 
de la beine, 1,151 exemplaires dudit numéro ont, le 6 juillet 

dernier, été saisis, tant dans les bureaux dudit journal, rue 
des Petites-Ecuries, 31, que cliez Brière, imprimeur, et chez 
les libraires nommés Simon, Leblanc et Gabriel. Le 8 du 
même mois, l'ordre de saisir et les procès-verbaux de saisie 
ont été notifiés aux personnes entre les mains desquelles cette 
saisie avait été faite, et le 9 pareille notification a été égale-
ment laite à Biutinel-Nadal, gérant responsable, et Dabeau 
Pr«P°sê a. la direction des bureaux du jourmil le Proscrit ' 

La 11 juillet, Brutinel-Nadal et Brière, imprimeur ont 
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- ̂  premier, eA dé-»/ l Lq acc«Ptait la responsabilité de l'article incrimi-
ne, a ait que pour le moment il n'avait riea à répondre, et 

qu'il présenterait ses observations au jury s'il y avait lieu; 
quant au second, qui, lors de la s aisie faite dans son impri-
merie le 6 juillet, avait déclaré avoir déjà livré 4,000 exem-
plaires à l'un des gérans, et qui avait en outre remis au 
commissaire de police 248 exemplaires qu'il venait d'impri-
mer, a prétendu que quoiqu'il c-ût imprimé le numéro dont 
il s'agit,il luiavait été matériellement impossibled'en prendre 
lecture avant le tirage, et qu'il n'avait su ce qu'il c ontenait 
qu'après la saisie ; enfin, quanta Ledru-Rollin, le mandat 
d'amener décerné contre lui n'a pu êlre mis à exécution, ce 
mandata d'ailleurs été notifié conformément à la loi. 

La chambre du conseil du Tribunal de première instance 
de la Seine a, le 16 juillet, rendu une ordonnance par la-
quelle elle a mis, savoir : Brutinel-Nadal en prévention d'a-
voir, en publiant l'écrit dont il s'agit, dans le journal dont il 
est le gérant, commis les quatre délits sus-énoncés, et Brière, 
ainsi que Leiru-Rollin, de s'être rendus complices dudit dé-
lit, le premier en imprimant sciemment, et le second en ré-
digeant et en faisant imprimer l'écrit incriminé; ladite ordon-
nance en maintenant les saisies du 6 juillet dernier, a ren-
voyé les prévenus devant la Cour pour y être procédé comme 

de droit. 
Dans ces circonstances, la Cour, après en avoir délibéré, 

considérant que des pièces et de l'instruction résulte préven-
tion suffisante, savoir : 

Contre Oscar-Pierre Brutinel-Nadal, 
D'avoir, en juillet 1850, en publiant le n° 1" du journal le 

Proscrit^ dont il est le gérant, lequel numéro vendu et dis-
tribué, contient, notamment à la page 3, un article intitulé : 
Au Peuple, commençant par ces mots : « Peuple, ceux qui te 
guident, » et finissant à la page 6 par ceux-ci : _« Que toutes 
les flèches soient aiguisées, que tous les arcs soient tendus,» 

ledit article signé Ledru-Rollin; 
Commis, 1° le déiit de provocation, non suivie d'effet, à un 

attentat ayant pour but d'exciter à la guerre civile, en por-
tant les citoyens à s'armer les uns contre les autres ; 2" le 
délit d'attaque contre les droits et l'autorité de l'Assemblée 
nationale ; 3° le délit d'excitation à la haine et au mépris du 
gouvernement de la République; et 4° le délit d'attaque con-
tre le respect dû aux lois et l'inviolabilité des droits qu'elles 
ont consacrés; 

Contre Emile Brière: 
Da s'être, à la même époque, rendu complice 'desdits dé-

lits, en imprimant sciemment le numéro incriminé du jour-
nal le Proscrit, et en fournissant ainsi le moyen qui a servi 
à les commettre, sachant qu'il devait y servir; 

Contre Ledru-Rollin, absent : 
De s'être, à la même époque, rendu également complice du-

dit délit, en rédigeant l'article sus-énoncé, intitulé: ÂuPeu-
ple, pour le faire imprimer et publier, et en fournissant aussi 
le moyen qui a servi à commettre lesdits délits, sachant qu'il 
devait y servir; 

Délits prévus par les articles 1 , 2 et 24 de la loi du 17 mai 
1819, 1 et 4 du décret du 11 août 1848, 3 de laJoi du 27 
juillet 1849, S9, 60 et 91 du Code pénal, l'article 26 de la loi 
du 26 mai 1819, 14 de la loi du 18 juillet 1828, 10 et 11 de 
la loi du 9 juin 1819; 

Vu les articles 1" de la'loi du 8 octobre 1830 et 83 de la 
Constitution ; 

Maintient la saisie du 6 juillet dernier ; 
Renvoie lesdits Oscar- Pierre Brutinel-Nadal, Emile Brière 

et Ledru-Rollin, ce dernier absent, devant la Cour d'assises 
du département de la Seine, pour y être jugés conformément 
à la loi. 

M. le président : M. Brutinel-Nadal, vous êtes le gé-
rant du journal le Proscrit ? 

Le prévenu : Oui, monsieur le président. 

D. Vous avez publié, en tête du premier numéro, un 

article ayant pou.r titre : Au peuple, et signé Ledru-Rol-

lin. Etes-vous l'auteur de cet article? — R. La publica-

tion a été faite, et je ne suis pas l'auteur de l'article. . 

D. Votre qualité de gérant vous en fait supporter la 

responsabilité ; vous l'avez acceptée dans l'instruction ? 
— R. Complètement. 

D. L'acceptez-vous de nouveau ? — R. Je l'accepte. 

M. le président : Et vous, Brière, vous reconnaissez 
avoir imprimé ce numéro? 

M. Brière : Oui, monsieur le président. 

D. L'avez-vous lu avant l'impression? — R. Je l'ai lu 
après l'impression. 

D. Est-ce que vous ne prenez pas une connaissance 

préalable des écrits qui s'impriment chez vous? — R. Ce-

la me serait matériellement impossible. J'imprime una 

foule de journaux, de revues, d'écrits de toutes sortes, 

et je n'aurais pas le temps matériel de lire tout ce qui 
s'imprime chez moi. 

D. Est-ce que le titre de cet écrit, les noms de ses ré-

dacteurs ne devaient pas éveiller vos susceptibilités? 

R. Je me suis cru suffisamment garanti par la responsa-
bilité du gérant accepté par l'autorité. 

M. le président : La parole est à M. l'avocat-général. 

M. Suin, avocat-général, déclare qu'avant de lire l'arti-

cle, il éprouve le besoin de l'encadrer dans les circons-

tances qui l'ont précédé et au milieu desquelles il a paru. 

Il rappelle les paroles et les actes des principaux rédac-

teurs du Proscrit, et refait l'histoire de la Solidarité ré-

publicaine, dont ces rédacteurs ont été les organisateurs 

et^ les chefs. L'organe du ministère public lit plusieurs 

pièces du procès de Versailles que nous avons publiées 

plusieurs fois, et que nos lecteurs, comme le public, con-

naissent trop pour que nous les remettions une fois de 
plus sous leurs yeux. 

M. l'avocat-général soutient, en ce qui touche l'impri-

meur, que le titre de la brochure et les noms des princi-

paux rédacteurs ont dû éveiller son attention, et qu'il 

doit supporter aujourd'hui les conséquences du défaut de 
lecture préalable des articles publiés. 

11 appelle d'abord l'attention du jury sur le titre qui 
est ainsi conçu : ' ^ 

LE PROSCRIT, 

JOURNAL DE LA RÉPUBLIQUE UNIVERSELLE. 

Un numéro de 48 pages in- 8» par mois. 

Rédacteurs: Les citoyens Berjeau, Daratz, Ch. Delescluze, 
Dupont Etienne Arago le général Ernest Haugli (de Vien-

n.) L. Leclanché Ledru-Rollin, Martin- Bernard, Joseph 
Mazzini.D. Pile e Podolecki, Rallier, C. Ribeyrolles, Wor-
cell. D autres adhésions sont encore attendues. 

Il donne ensuite lecture du premier article, que nous 
reproduisons : 1 

AU PEUPLE. 

Peuple, ceux qui te guident se trompent ou te trahissent. 
ils se trompent, en demandant à l'habileté, au calcul, à 

1 inaction, le succès que tes ennemis n'attendent que de leur 
témérité. 

Ils t« trahissent, s'ils te disent qu'après avoir subi, sans 
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protester, le plus monstrueux de3 attentat?, tu te retrouveras 

vaillant et tout entier au jour du dernier péril, car il est plus 

facile de ne point accepter le joug que de le briser. 

L'audace, cette force des révolutions, elle qui t'a toujours 

fait victorieux, serait-elle passée de ton cœur au cœur de tes 
ennemis? 

Ecoute-les parler : ce n'est pas de soixante ans, c'est de six 

la France doit reculer ; ce qu'il leur faut, ce n'est 

toute prudence. Pendant que la faim s'est assise ii son foyer, 

car la conspiration du capital a tué le travail, plein de con-

fiance, — confiance sublime si elle n'eût été insensée, — il 

souffre sans se plaindre et octroie magnifiquement trois mois 
de misère à la République. 

Et plus loin : 

siècles que 

même plus la monarchie bourgeoi. e, c'tst la monarchie dv.s 

bons vieux temps, avec son ignorance, ses superstitions, ses 

aristocraties insolentes, ses castes, ses extorsions, ses fureurs 
sanguinaires. 

Ainsi qu'à la veille delaSaint-Barthélemy, ils saluent tous 

les jours, dans leurs gazettes, la guerre civile comme la plus 

sainte de toutes les guerres, la plus agréable au Dieu des prê-
tres et des rois, 

Ils sanctifient l'épée, ils déifient la force. 

Etouffer la République, pour eux n'est point assez ; il faut 

supprimer par le fer jusqu'au dernier des penseurs, des sol-
dats de la révolution. 

Dans les vsrtiges de leurs terreurs, ils en arrivent, les in-

sensés, jusqu'à rappeler de leurs vœux les atrocités salutaires 

de la sainte inquisition, ses lounneuteurs et ses bûchers. 

Et c'est en présence de ces énormités sauvages, c'est pen-

dant que la République, mortellement frappée, crie vengean-

ce par toutes ses blesstms, comme par autant de bouches 

sanglantes, qu'on t'énerve, qu'on t'assoupit, qu'on t'endort, 
san3 se demander si la République agonisante sera encore de-
bout à ton réveil ! 

Ah! combien ces conseils delà pusillanimitédoivent peser à 
ton courage, et avec que. le anxiété ne dois-tu point désirer 

d'entendre, au milieu de cette muette coalition de la peur, 

quelqu'une de ces voix inspirées qui te parle le grand lan-
gage de la révolution ! 

« Peuple, te dirait-elle, plus de faiblesse, plus de repos, la 

République est en danger ! Partout la royauté l'a minée à 

l'intérieur, et l'étranger est à tes portes. Ils ne t'entretiennent 

que du nombre de leurs soldats; aie coufianee dans le droit 

impérissable, dans le dévouement, dans l'idée, dans la foi 

de tes pères. Elie fut leur épéa invisible, leur Dieu des ar-

mées, et tout se dissipa devant elle. » 

Eh bien ! cette rude parole du devoir, du sacrifice, puis-

qu'elle ne trouve plus d'apôues officiels au sein de la patrie, 

nous essaierons, nous proscrits, de la faire pénétrer jusqu'à 

toi. 

Nos noms ne te sont point inconnus ; depuis vingt ans, ils 

ont été mêlés à toutes les luttes de la liberté. 

Notre politique à l'extérieur pourrait se résumer dans une 

date: c'est la guerre aux roi*, la fraternité des peuples, la 
république universelle, la solidarité humaine. C'e>t la croi-

sade de la délivrance et non, la politique de la conquête: il 

faut qu'on puisse répéter da la France d'aujourd'hui ce que 

Shakespeare lui même disait si justement de celle du dou-

zième siècle : « LaFraaceàqui la conscience a ceint l'ar-

mure et que le zèle et la charité ont conduite sur les champs 

de bataille, comme le véritable soldat de Dieu. » 

Au dedans, notre programme c'est celui de la révolution, 

c'est celui des idées mûres et qui se peuvent appliquer de-

main ; c'est, eu un mot, celui que, dans les temps meilleurs, 

la Montagne et la presse socialiste élaborèrent en commun. 

C'est la République, c'est à dire l'homme dans touie sa di-

gnité et en possession de lui-même ; l'homme fort de la nour-

riture de l'esprit et de la nourriture du corps. 

C'est le suffrage universel, direct, s'exerçant toujours, en 
révoquant le° pouvoir à son gré. 

C'est le droit au travail; 
Le crédit ; 

L'association volontaire ; 

L'éducation gratuite et obligatoire ; 

L'établissement d'un impôt unique, proportionnel et pro-
gressif; 

L'abolition de tout impôt ir.direct et de tout monopole. 

Peuple, ces biens, ils sont à toi, si tu le veux, mais à quel-
les conditions ? 

A la condition de redevenir révolutionnaire, et de ne plus 

te laisser aller aux utopies et aux vaines paroles. Crois-le 

bien : à chaque succession de temps, sa tâche; assez de solu-

tions sont prêtes, pour qu'on ne se lance pas, chimérique-

ment, à la suite d'esprits orgueilleux et funestes, daii3 les 

champs de cet avenir qu'il n'est pas plus donné à notre fai-
blesse d'enchaîner que de devancer. 

A la condition de ne plus compter que sur toi-même, de ne 

plus demander à tes directeurs, à tes chefs, ce que doivent 

suffire à te dicter ton intrépidité et ta eonscience. 

Sois toujours prêt pour la défense de la République, com-

me les premiers chrétiens étaient toujours prêts pour la mort, 
et comme eux tu triompheras. 

La direction, au surplus, d'où pourrais-tu l'attendre? 

De la presse? Après l'avoir engagé, de loin, à la résistance, 

elle s'est rabattue sur le refus de l'impôt, puis sur la trans-

formation de Timpôt, puis.... que sais je? Elle a peur. 

L-?s derniers représentais socialistes par toi nommé?, ces 

hommes de feu qui devaient tout embraser, ces révélateurs de 

l'avenir près de qui tout était obscurantisme et passé, ils ne 

se sont pa3 donné le temps de s'asseoir, de laisser sonner la 

douzième heure, que déjà ils avaient renié trois fois la Ré-
volution, et abdiqué entre les mains de la réaction. 

Et la Montagne, il faut bien lui dire, ici, ce que lui dira 

l'histoire. Elle s'est montrée indigne du grand nom dont ses 

ennemis l'ava.ent honorée. Dépourvue de mandat, elle a lais-

sé mettre sux voix deux questions au-dessus de toutes les 

questions : la Constitution et le suffrage universel; elle a 

donc, en votant, habilité, autant qu'elle l'a pu, une majorité 

radicalement incapable, et légitimé l'usurpation. Puis, l'at-

tentat commis, elle est demeurée sur ses sièges, comme s'il 

pouvait encore y avoir une opposition sérieuse, des garan-

ties de droit là où ne règne plus que la force, et un peuple à 

représenter quand il a été mis au ban de la Constitution. 

Encore un coup, peuple, n'aie plus foi qu'en toi seul, mais 

aussi lie rends plus, désormais, personne responsable des lâ-
chetés qu* tu pourrais commettre. 

Semblable à cet homme de guerre que Bossuet compare à 
une aigle qu'on voit toujours, soit qu'elle vole au milieu des 

airs, soit qu'elle se pose sur quelque rocher, porter de tous 

côtés des regards perçans et tomber si sûrement sur sa proie, 

qu'on ne peut éviter ses ongles non plus que ses yeux ; aussi 

vifs doivent être tes regards, aussi vite et impétueuse ton at-

taque, aussi fortes et inévitables tes redoutables mains. 

Pas de vains s terreurs; que toutes tes forces demeurent en-
tières pour les vrais péril?, mais, aussi, que tout soit prêt 

dans le cas suprême, et comme dit le prophète : « Que toutes 

les flèches soient aiguisées, que tous les arcs soient tendus ! 

LEDRU ROLLIN. 

Une courte analyse de cet article fait ressortir les délits 
que la prévention y a signalés. 

Les mêmes délits se retrouvent, dit le ministère pu-

blic, dans d'autres passages de la brochure, notamment 

dans les suivans. 

Un article, signé Mazzini, contient ce qui suit : 

Il faut que les Lrces éparpillées rallient. Il faut que 

l'action commune, régularisée, remplace l'action fractionnée, 

inégale, impulsive des partis. U faut qu'à la guerre de par-

tisans succède la guerre par masses. Il faut, aux efforts indi-

viduels, aux appréciations individuelles, un foyer commun, 

une direction commune. Il faut que notre déperdition de for-

ces cesse, que notre dévouement puisse savoir le but vers le-

quel il doit tendre, le moment auquel il doit se révéler. 

Un autre article, intitulé la Réaction et le Peuple, et si-

gné Delescluze, contient les passages suivans : 

Parmi les noms que le peuple acclame, au Pa'ais-Bourbon 

comme à 1 Hôtel-de-Ville, on ne compte pour ainsi dire que 

des royalistes ou des whigs, ambitieux couvés dans la serre-

chaude du National. Les républicains sont en minorité dans 

les conseils de la République, et toujours ils seront battus au 

scrutin, si l'opinion publique, unie pour une surveillance 

salutaire, n'exerce pas une pression décisive sur les résolu-

tions de cette dictature qui n'avait de révolutionnaire que le 

nom. Que fait le peuple-roi? Il s'enivre de3 paroles dorées de 

Lamartine, il plante des arbres de la liberté et fait allumer 

des lampions. Heureux de coudoyer dans les clubs les fils des 

croisés ou des Vendéens, le riche usurier qui l'a maintes fo s 

dépouillé l'avocat bavard qui a trafiqué des lois aussi bien 

que de sa conscience, lier de les voir tous implorer une 

étreinte de sa main calleuie, mendier son suffrage, il oublie 

La journée du 13 mai en fournira la preuve. Le peuple est 

debout; il veut témoigner pacifiquement de ses sympathies 

pour la grande cause des peuples et montrer qu'il n'a pas 

donné sa démission. Les intrigues des agens orléanistes, qui 

ne sont plus un mystère aujourd'hui, font dégénérer cette ' 

imposante manif! station. L'Assemblée est envahie, puis dis-

soute par des bandes tumultueuses, bientôt réduites à se dis-

siper d'elles-mêmes, après un semblant de parodie révolu-
tionnaire. 

C'en est fait, la révolution estdtflorée, et désormais les 

partis qui la combattent voat s'exalter jusqu'à la fureur, La 

conspiration anti-républicaine, réduite jusque-là aux manœu-

vres souterraines, a levé son drapeau; ma
;
s, en dehors de 

cette Assemblée qui veut se venger de sa propre faiblesse, 

personne n'a pris au sérieux l'échauffourée du 15 mai, dont 

les révélations de Borme n'avaient pas encore livré le secret. 

Sur les journées de juin 1848, l'article dit : 

La guerre civile apaisée, les royalistes laissèrent à d'au-
tres la responsabilité de la répression. I s avaient voulu que 

des mains républicaines ou réputées telles fissent le champ li-

bre à leurs desseins ultérieurs, et, on doit le dire, l'ambition 

peu scrupuleuse des instrumens qu'ils mettaient en avant 

rendit facile le succès da cette infernale combinaison. A la 

place de la Commission exécuuve, réduite à se démettre, sur-

git la dictature, et c'est le frère de Godefroy Cavaignac qui 

s'en fait investir ! La réaction ne devait-elle pas sa confiance 

à celui qui, nouveau SylU, sans r<spect pour la mémoire 

d'un frère qui l*accuse, et malgré les paroles de paix solen-

nelles, dressa des listes de proscription après la victoire ? 

Nous voudrions pouvoir affacer de l'histoire et de notre 

pensée ces sinistres souvenirs, mais pouvons-nous oublisr 

qu'aujourd'hui les Pascal Duprat, les Ducoux et tant d'au-

tres qui, alors, se faisaient si hardiment les porte-bannières 

et les pourvoyeurs de la réaction, se glissent pas à pas dans 

les rangs démocratiques, que M. Cavaignac lui-même est ac-

cepté par certains journaux comme l'espoir. de la Républi-

que? Tirons un voile sur ce triste tableau et revenons au 
Peuple. 

Sur l'élection du mois de septembre 1848, on y dit : 

L'état de siège pesait encore sur la capitale en septembre 

1848, lorsque le département de la Seine fut appelé à élire 

tro^s représentans. Le parti populaire avait perdu ses jour-

naux et ses moyens d'action; il avait vu diminuer ses rangs 

de vingt mille citoyens jetés dans les prisons ou dispersés par 
la terreur. 

Et sur celle du 10 décembre : 

Pour l'élection présidentielle, il en fut comme de l'élection 

de septembre. Les ouvriers des villes, qui avaient horreur 

de l'homme de Juin, votèrent en masse pour le neveu de l'em-

pereur , la division créée daus le parti démocratique par une 

pernicieuse influence leur taisant désespérer d'une candida-

ture républicaine. Dans les campagnes, ce furent les chan-

sons de Béranger qui firent l'élection. Pendant vingt ans, les 

paysans n'avaient pas impunément chanté ces refrains qui 

leur représentaient l'empereur comme un martyr et sa chute 

comme un désastre national. La noblesse et le clergé, toutes 

les mauvaises queues de la resiauration et du juste-milieu, 

MM. Véron et Girardin en tête, s'attelèrent à la candidature 
da M. Louis Bonaparte. 

Plus loin, on dit : 

 U ne faut pas l'oublier, aurions- nous à déplo-

rer les violences heureuses de la réaction triomphante, si, à 
l'élection du 13 mai, le peuple avait su se soustraire aux ma-

nœuvres des royaliste? ? Serions-nous obligés d'attendre de 
l'imprévu le salut de la démocratie? Nos cooura eussent-ils 

été affligés par le spectacle des lâches désaveux qui ont défilé 

pendant une heure à la tribune, dans la journée du 14 juin? 

Aurions-nous à regretter la déviation qui tend à prévaloir 

dans la politique révolutionnaire? Verrions-nous enfin le 

drapeau de l'opposition aux mains des intrigans, des peureux 
ou des traîtres ? 

Oui, tous les malheurs, toutes les hontes qui pèsent au-

jourd'hui sur la France et sur l'Europe ont leur source dans 

les votes inintelligens du 13 mai. Le peuple est allé confier 

sa puissance, — elle était encore entière, — aux débris des 

anciens régimes; il a choisi pour ses représentans des hom-

mes qu'aux plus mauvais jours de Louis-Philippe la bour-

geoisie censitaire eût impitoyablement repoussés. Toutes les 

causes perdues devant la raison des siècles se sont fait adop-

ter par la nation réunie pour exprimer sa souveraineté. Dans 

sa crédulité coupable, le peuple a donné ses suffrages aux 

élèves des Jésuites, aux avocats de l'inquisition, aux suppôts 

des monarchies rivales. U a voté pour ceux qui n'ont d'autre 

désir que de le ramener EUX temps heureux où il vivait et 

mourait esclave de la glèbe, entre la tyrannie féodale et le 
servage des consciences. 

Et encore, à un autre endroit : 

Chaque jour, les journaux modérés agitent dans leurs co-

lonnes le fantôme sanglant de 93 ; mais, nous en appelons à 
l'histoire, laissant de côté la grandeur des intérêts et des pé-

rils, les excès rêvés par la réaction ne font-ils pas pâlir les 

rigueurs commandées par le salut public aux grandes vic-

times de thermidor? La France a-t-elle jamais, avant ce 

jour, supporté une domination aussi peu justifiée par l'utilité 
du but? 

L'impôt sur les boissons, ce reste honteux des fiscalités 

monarchique, est rétabli ; des millions prélevés sur la sueur 

des travailleurs vont s'engloutir dans l'insatiable escarcelle 

de la présidence ; l'agiotage voit garantir ou redoubler ses 

immunités, si fort contestées naguère, et, en revanche, tout 

ce qui pourrait améliorer le sort du peuple, faciliter son 

émancipation par la réhabilitation du travail, est invaria-
blement repoussé. 

Enfin cet article se termine par l'apostrophe suivante , 

adressée aux représentans montagnards , dont 1* con-

duite est ainsi appréciée par les proscrits de Londres : 

Oui, lâches ont été ceux qui ont transigé sur le droit, si 

l'ambition ou des intérêts plus vils n'ont pas dirigé leurs 

écrits et leurs actes! Avec le suffrage universel, la patience 

était possible, car l'avenir était sauf; apiès la suppression du 

suffrage universel, c'est un suicide. Et comment racheterez-

vous cette irréparable défaite qui ne vous laisse ni l'honneur 

comme parti, ni l'espérance comme citoyens? Quand vous 

rendra-t-on ces quatre millions d'ilotes que vous avez laissé 

destituer du droit d'homme? Assez de mensonges ! ne jouez 

pas plus longiemps l'habileté politique, cessez de parler de 

1852, car vous y croyez moins que personne. Avouez-le, vous 

avez eu peur pour voire négoce ou vos indemnités parlemen-

taires, et vous avez conduit vous-mênns les funérailles du 

suffrage universel. Le peuple peut vous pardonner — car il 

est le maître, — mais sa conscience vous a déjà condamnés. 

Si encore tant d'humilité pouvait désarmer les factions 

royalistes! Mais non, l'impuni é va leur donner une nouvelle 

audace. La restriction du suffrage n'est pour elles qu'un 

moyen; le but qu'elles poursuivent, c'est la restauration de 

la monarchie, dussent pour cela revenir sur le sol de la pa-

trie les hordes étrangères. Les prétendans se formeront bien-

tôt en congrès, et si IrfS altesses peuvent s'entendre sur les 

termes et conditions du marché, on se propose d'en finir avec 

la République. Que ferez-vous alors, sages Montagnards, et 

vous, nos prudtns confrères ? Comme aujourd'hui, vous di-

rez qu'il faut attendre, se soumettre par provision, — et si 

le Cosaque frappait de sa lance aux portes de Paris, vous le 

rediriez encore. Ne voyons nous pas drjà vos journaux soi-

disant socialistes, vos plus farouches tribuns, dénoue r les 

cit yens qui, las d'obéir aux consignes de la peur ou lie la 

trahison, éclairent les esprits sur vos faiblesses et parlent, à 
votre défaut, le langage des grands devoirs ? 

Nous en attestons la puissance irrésistible du droit, ces 

coupables efforts viendront échouer devant le bon sens des 

masses, trop longtemps étouffé sous l'erreur. A demain le ré-
veil de l'opinion ! à bientôt la victoire ! 

CH. DELESCLUZE. 

M. l'avocat-général lit ensuite la fin d'un article signé 

Martin-Bernard, et intitulé : De la tradition révolution-
naire. Il se termine ainsi : 

Que les vrais démocrates y réfléchissent, que le peuple se 

le persuade, si nous évoquons de la tombe de3 martyrs de 

thermidor la sainte tradition qu'ils nous ont léguée, ce n'est 

pas par un respect exagéré pour le culte de nos morts. C'est 

pour y puiser les plus grands exemples qui nous aient été 

iaisiés pur l'histoire. C'est que, représentans vrais de la ré-

volution, ceux-là traversèrent, sans faillir, une voie sembla-

ble à celle où notre génération est engagée, c'est qu'ils eurent 

comme nous à préserver la révolution des tentatives crimi-

nelles de ses ennemis et des aberrations obstinées da ses im-

prudens amis. Et que les utilitaires même le croient bien, 

leur chute ne prouve rien contre eux. Mourir en défendant 

les vrais principes, c'est avoir lait son œuvre. Au reste, com-

me il y a soixante ans, sans compter les royalistes de toutes 

les nuances, il n'y a que trois grands partis dans la révolu-

tion : les girondins, ou ctux qui veulent immobiliser la ré-

volution au profit d'une classe ; les hébertistes, ou ceux qui 

ne veulent pas de gouvernement, qui nient l'Etat, qui, par 

l'exagération du principe de la liberté, veulent rompre, en 

présence de l'ennemi, le faisceau de la force populaire ; et les 

montagnards-jacobins, qui, également appuyés sur la tradi-

tion et l'idéal, ne séparent jamais les conséquences de la ré 
volution, delà révolution elle-même. 

MARTIN-BERNARD. 

Un autre article, intitulé les Impatiences de l'exil, se 

termine ainsi : 

Nous sommes assez osés pour ne pas admirer le stoïcisme 

de la Montagne, assistant, l'arme au bras, à la ruine de la 

Constitution, et se laissant clouer sur ses bancs par l'insulte 

et l'outrage; nous pensons et nous disons tout haut, avec l'es-

poir que notre paro'e sera entendue de la France entière, que 

le peuple n'a plus rien à attendre que de son patriotisme et 

de son courage, qu'il peut et doit choisir son temps et son 

heure, sans demander un firman aux muets de la Montagne 

et aux endormeurs de la presse; — ne nous plaignons pas si 

l'on sa contente d'accuser les impatiences de l'exil. 

Oui, nous supportons impatiemment le poids de l'exil, non-

seultment, comme l'a dit Danton, parce qu'on n'emporte pas 

la patrie sous la semelle de ses souliers, mais parce que cha-

que jour qui s'écoule amène pour l'humanité de nouvelles et 

plus terribles épreuves, parce que le sang de nos frères coule 

sur les échafauds royalistes, parce que les cachots regorgent 

ds martyrs, parce qu'en un mot les peuples sont enclaves , 

parce que le droit et la liberté n'ont plus de soldats ni d'a-
pôtres. 

Ceux auxquels notre voix sera importune ont un moyen as-

suré de nous condamner au silence. Plus heureux que nous, 

qu'ils sauvent la liberté et la République, et dût notre exil se 

prolonger jusqu'à la mort, nous le souffrirons sans impa-
tience. 

« Voilà, dit M. l'avocat-général en terminant, le super 

(lumina Babylonis des exilés de Londres.» Le magistrat 

requiert un verdict de culpabilité tant contre le gérant que 
contre l'imprimeur. 

M' Baud présente la défense du gérant Brutinel. L'a-

vocat s'attache à démontrer, sans entendre accepter au-

cune solidarité d'opinion avec les écrivains du Proscrit, 

que les articles de ce recueil sont une réponse aux théo-

ries de certains journaux réactionnaires, et il cite l'article 

du journal la Mode, qui a eu, il y a quelque temps, un 

si grand retentissement dans la discussion de l'Assemblée 

législative et dans la polémique des journaux. 

M" Senard plaide pour l'imprimeur. 

Après les répliques les plus animées, M. le président 

résume les débats, et le jury entre en délibération et 

revient, après une demi-heure d'absence, avec un verdict 

affirmatif sur toutes les questions, modifié, en ce qui 

touche M. Brière, par des circonstances atténuantes. 

La Cour condamne le sieur Brutinel-Nadal à six mois 

de prison et 1,000 fr. d'amende, et le sieur Brière à 

quinze jours de prison et 500 fr. d'amende; la durée de 

la contrainte par corps, pour l'amende et les frais, est 

fixée à un an. 

La Cour a ordonné la destruction des numéros saisis 

ou de ceux qui pourraient l'être ultérieurement, et or-

donne la publication de son arrêt. 

On appelle ensuite l'affaire de Ledru-Rollin. Personne 

ne répond, et la Cour donne défaut contre lui, en ordon-

nant qu'il soit passé outre aux débats. 

M. le greffier donne da nouveau lecture de l'arrêt de 

renvoi, et M. l'avocat-général requiert l'application de la 
loi. 

La Cour condamne Ledru-Rollin à un an de prison et 
3,000 fr. d'amende. 

terre. Tout ça n'est pas vrai? — R, N
on 

D. Malgré vos dénégations, je suis obW A 

■ 1836, à seize ans et demi, vous vn,,. .
 c

°nti En 

comme soldat dans le 12' de ligne. LA, 

vous avez été fait caporal; on vous a casscTn,
6 8ui

n
D
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conduite et ivresse habituelle. Vous avez M ■ 

nouveau caporal quand on vous a cru corrie4
 mai

^é £ i 

à coup, le 18 décembre 1840, vous avez m?.? '
 mi

«i w? 
pel ; vous aviez déserté. Est-ce vrai? - JTW à 
vrai. "
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D. L'accusation vous perd de vue, ou à n
eu

 -

dant huit ans. Elle vous demande comotp vL 
J . „„„u.,;, „™x,„ v x» 'îp e ae votre ti?" 

étendez avoir 2 \ 
y ai servi 

durant ces huit années 

Afrique dans les zouaves 

D. L'accusation s'est 

ASSASSINAT ET 

COUR D'ASSISES DES ARDENNES. 

Présidence de M. Marlier. 

Audiences des 5 et & août. 

VIE MYSTERIEUSE TENTATIVES D ASSASSINAT. 

DE L'ACCUSÉ. 

Nos lecteurs se rappellent l'événement lugubre qui, le 

7 mai dernier, a jeté la consternation dans la ville de 

Mézières. Un étranger, conduit en prison par un sergent 

de ville, l'assassine sur une place publique, frappe de 

coups de poignard deux ou trois citoyens qui cherchent 

à l'arrêter, et jeté dans un cachot, refuse de dévoiler son 
nom. 

Ce crime va être jugé aujourd'hui. L'enceinte de la 

Cour d'assises est assiégée d'une foule nombreuse. 

A huit heures l'accusé est introduit. 

Il s'assied en homme décidé à poser. Son regard per-

çant se promène sur la foule et paraît s'arrêter avec com-

plaisance sur la tribune où sont assises un grand nombre 
de dames. 

M. le président procède à son interrogatoire; l'accusé 

répond à ses questions d'une voix claire et calme. 

D. Comment vous nommez-vous? — R. J'ai dit que je 

me nommais Vincent Servais ; que j'étais né à Lille en 
1820; je suis ouvrier en piano. 

D. Je vous fais remarquer qu'en cachant votre nom et 

en prenant le nom d'autrui, vous vous exposez à vous 

faire attribuer des antécédetis qui ne sont pas les vôtres 

et qui vous seraient défavorables. Voulez-vous dire votre 

nom ? Vous avez à cela tout intérêt, si vous avez de bons 

antécédens. — R. Monsieur le président, je suis dans la 

peine ; j'ai fait une faute dont vous pouvez me punir. Je 

suis en votre pouvoir; faites de moi ce que vous voudrez, 

mais je ne veux compromettre ni mes parens ni mes 

atnts; c'est bien assez de moi pour êire dans la peine. 

D. Ce nom, que vous croyez bien caché, l'accumaiion 

prétend le connaître. Ne vous appelez-vous pas Pierre-

Joseph Bâche, né à Namur, le 10 juin 1820? — R. Non. 

D. N'êtes -vous pas fils naturel u'une marchande de lé-

gumes, nommée Marie-Thérèse Bâche ? — R. Nullement. 

D'ailleurs, si ma mère est ici, elle me reconnaîtra. 

D. Elle n'y est pas, mais d'autres pourront vous re-

connaître. L'accusation croit savoir que le nom de Ser-

vais serait celui de votre père naturel, qui ne serait pas 

un mystère dans votre paya. En effet, on a découvert un 

Pierre Servais, lieutenant d'une compagnie sédentaire, 

en Belgique. Le uom de Vincent Servais, que vous avez 

pris, est le nom du frère de votre père naiursl, d'un ca-

pitaine distingué du 4* régiment d'infanterie de ligue, 

qu un témoin désigne comme le plus brave homme de la 

assurée qu'aucun inÂ *^** " 
nom de Servais ou du nom de Bâche n'a serv di 

zouaves.—R. J 'ai servi sous mon véritable n' * 5 
ne veux pas dire. °% qnj: 

D. Et en quelle année êtes-vous rentré en P 
par où ?— R. J'ai débarqué à Toulon en 1847 ^

; 

D. Effectivement, dans vos conversations 

prouvé que vous connaissiez Toulon. MaisV
V
°

U8 ,T
5 

prétend que l'on peut connaître Toulon autre^
011881

^ 

pour y avoir débarqué. — R. J'y suis allé plug^
01 

fois. Je suis allé à Smyrne et dans bien d aut
 V 

mais je ne veux pas être connu : mes réponse»
68 

mettront pas sur la voie.
 De

 vorj| 

D. N'étiez vous pas à Paris en juin 1848?~. R 

D. Avez-vous pris part à l'insurrection de iuin ? ' 
Non; je ne me mêle pas de ça. •"-f\ 

D. N'auriez-vous pas dit que vous connaisBi»? E 

et autres, et que vous vous trouviez aux barricad , ^ 

Je n'ai pas dit cela; j'ai vu les barricades com
 f|

-
les citoyens.

 me
 ̂  

D. Combattiez-vous aux barricades ? —R jp
 n

„ 

lais de rien. *
 neiû

«niè. 

D. L'accusation a appris que vous aviez travaillé ' v 
mes chez un facteur de pianos qui s'est suicidé a • 

voir fait de mauvaises affaires. Or, on a trouvé à P a" 
le nom de Rousselot, auquel se rapporte ce que yj

i!!>ei 

dit. Et justement ce Rousselot employait pour Boa'
8
'/*

1 

trie les détenus de la maison centrale. L'accueatio ' 
encore de là de graves présomptions, qu'elle n'a n» 

le temps de justifier. — R. Je n'ai jamais été que tr 

jours en prison ; c'est vers 1839, pour une chanson 

D. Et aussi lorsque vous étiez au service en Belg'ia i 

— R. Ce n'est pas moi qui ai dit cela. ™
e 

D. Nous ne sommes pas au bout. Déserteur en I84n 

vous rentrez en Belgique en 1849, vous vous livre? 

Tournay à la justice de votre pays. Vous êtes condamné 

comme déserteur à un mois de prison et six mois de Mi 

vation delà cocarde. (Cette peine oblige celui qui [
a g

' 

bit à recommencer son congé tout entier.) — R. J'ainsa 
sé quinze jours à Bruxelles, voilà tout. 

D. L'accusation prétend qu'après avoir fait votre ph. 

son, vous avez été dirigé sur Gand pour rejoindre leiï 

de ligne, auquel vous appartenez. Là vous avez rempli 

les fonctions de soldat de planton chez M. Nick-Milder 

auditeur de la Cour militaire à Gînd. Or, dans la nuit dt 

23 au 24 avril 1850, vous dévalisez cette maison avec un 

de vos comarades; vous emportez tout, jusqu'à la literie-

vous vous partagez ces dépouilles; vous vendez, vous' 

pour 35 francs ce qui en vaut trois ou quatre cents; votre 

compagnon est pris; il avoue tout; vous êtes condamnés 

tous deux à cinq ans de prison. Voici le jugement du Tri-

bunal correctionnel de Gand. — R. Je n'ai pas connais-
sance de tout cela. 

D. C'est possible. Mais le 24 avril vous manquiez i 

l'appel de votre corps à Gand. Le 27, à onze heures « 

demie du soir, vous entriez à Givet; c'était trois ]m 

après. Vous y entriez vêtu des habits que je vous repi 

sente; les reconnaissez -vous ? — R. Oui, je l'ai dit. 

D. M. Nick-Milder les reconnaît aussi. Comment jui-

tifierez-vous la possession de tout cela? Voici un poi-

gnard, un pistolet, qui a servi au crime; voilà des panta-

lons, une espèce de twine, des cravates, un étui à cigar-

res, un torchon, un bonnet de coton et d'autres objets. 

Indiquez-nous l'origine de tout cela; le pistolet, par exem-

ple ? .— R. Je le tiens de ma mère. 

D. Pour qu'on pût vous croire, il faudrait que vou« li 

fissiez connaître. Mais voici quelque chose d'étrange ; M, 

Nick-Milder avait deux pistolets semblables ; on les lui s 

volés tous deux dans la nuit du 23 avril. L'un a été re-

trouvé dans des latrines, sur l'indication de votre com-

plice de Gand. Voici le second, saisi sur vous. — R. C'est 

qu'il provient du même fabricant. 

D. Oui, un fabricant de Liège qui les a vendus tout 

deux en 1839 à M. Nick-Milder. Et tous les objets qm 

sont ici, où les avez-vous fait faire ? — R. On ne fait pu 

faire tous les objets qu'on porte. Au Temple, à Paris, il J 

a un immense bazar d'objets d'occasion. 

D. Vous n'avez pas acheté cela au Temple? 

les avais achetés à un voyageur. 

D. Vous les avez donc achetés pour les revendre iffl; 

médiatement ? car, en arrivant à Givet, vous les vendez' 

un fripier de cette ville, M. Bocquaut. — R. Je ne saisff 

son nom. , 

D. Nous le savons, nous. Vous êtes entré à Give'
1 

samedi, 27 avril, à onze heures et demie du soir, w 

portes étaient fermées ; vous vous êtes introduit ptf 

brèche Richard ; vous avez passé l'eau à gué. Vos D?" ' 

ges étaient contenus dans un mouchoir de poche" ' mais 

vous aviez trois pantalons l'un sur l'autre. Faute de pou-
voir trouver un asile ailleurs, vous avez été reçu par P

1
 ^ 

dans un corps de garde : on vous a fait sécher ; on vou 

donné un morceau de pain que vous avez mangé aveci 

poignard. Le lendemain, vous êtes allé à Heer avec a 
soldats, c'était dimanche ; vous avez bu, vous avez da \ 

valsé? — R. Je ne m'en souviens pas.
 eS 

D. En revenant, vos camarades avaient vu vos ar 

Us vous firent observer que vous pourriez bien être 

par les douaniers. « Qu'ils l'osent, avez-vous du, ^ 

verrez comme je les dégommerai. Si vous avez peu > ^ 

tez dix pas derrière moi et ne vous mêlez de
 rl

*
n

n
>gj 

soldats sont effectivement restés en arrière. — «• 
pas tenu ce propos. 

corps 
D. La nuit suivante, vous l'avez encore passée a u ^ 

de garde; vous vous donniez pour un ancien so
 6 

l 'armée d 'Afriaufi : vous vouliez, disif z-VOUS, rep l'armée d'Afrique ; vous vouliez, disiez-vous, 

du service. — R. C'est vrai. 
de» 

D. Le lendemain matin, le lundi, on vous retrou ^ 

cinq heures du matin chez Bocquaut, fripier, auqu ^ 

vendit z, pour 12 francs, un pantalon que voici, ^ 

pèce de twine, qui doit être aussi là, et une paire 

tines qu'on n'a point retrouvée ? — R. C'est exac • ^ 

D. Vous avez déclaré à Bocquaut vous nouai" ̂  ^ 

haut, et, à l'appui, vous lui avez exhibé un "
v

.
re

 pr
o-

Namur. Est-ce à vous ce livret? — R. Il était m- r 

priété, mais il ne portait pas mon nom.
 n

nais
so8> 

M. le procureur de la République : Nous co ^y,
i0

-

ce Mahaut. Il habite Namur, il est cousin n
atur

*V j'»udi' 
cusé. Ce livret a dû être volé dans les bureaux û ^ 

toriat militaire, dévalisés par l'accusé dans la " 

avril. . „.^
t
 ojêtD* 

ou en sortant de cette ville ce livret et 

vous 

z perdu ̂ ^J^ille ; 

le contenait ; ceci paraît constant ; vous l'avez; ch^ 

nous en avons la preuve; vous ne l'avez pas re 

R. Non. 

dm 
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avez vendus à sont bien là les objet, que vous 
p. Ce 9°"' r> Q

U
i 

JjWÏ
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*™'] Connaissez ce pantalon qui a une large ban-
D. *

 0U
? [' couture ? - R. Je le reconnais, 

de ble
ue

 > ■ j
 ce qui e

st arrive. On a facilement 

à Givet, mais on ne pouvait pas re-
p, Eh bien, 

trouvé
 v0S

,J
r

i

aC
En attendant, on a fait saisir les "objets 

juonter au-^-
 dg reconna

it
re

, et spécialement le pan-

que
 vous

 v
®

ne

bleue9
. En l'examinant bien, on a décou-

t'alon a nanae»
 d>un bouton de métal) ce8 mots

 .
 Bar

_ 

vert, suyei «
 BruxeUeSi

 jf. le procureur de la Répu-

(R
 «jiJtw

 l panta
ion à M. la procureur du roi de 

blique envoyai
 lfl ta(Ueur et

 ■■ 

Sur reconnut 
t* 1 " ... _.,„;» Aie 

du 

interrogea. Le 
gruxelles» 4"'

 ue
 j

e pan
talon sortait de ses ateliers, 

Ueuf
 rec

°
t
 |

té
 ii

vr
é à M. Nick-Milder, auditeur militai-

r 'H \f Nick-Midler, auquel op représenta le pan-
oGano." • . „.,_„: «mm lui n n nri r tf>ni r fit lui nvnir 

et 
re a

 1 P reconnut aussi pour lui appartenir et lui avoir 
talon

'i ' dans la nuit du 23 avril. U donna de plus le si-
0 vole a ^

 vo
ieur, qui se rapporte parfaitement au 

vôtre-
le 23 avril, un individu qui vous ressemble 

Aini1
' vnlp son maître et s'enfuit : le 28 avril, vous 

beaucoup voie = ~- . 
vous, chez un brocanteur de Givet, ce même 

vende
iV soustrait chez M. Nick-Midler par un voleur 

p8D
 us ressemble. Qu'en dites-vous ? — R. Rien autre qui vou» 

cll
n ^'accusation vous aurait perdu de vue entre Givet 

M 'zières. Mais vous avez laissé tomber de votre poche 

anier sale, déchiré, que voici, et sur lequel je lis au 
UD

 ^on • M. Jacquemart, instituteur à Revin. Est-ce vous? 
cr3

'R Ca se peut bien, 

n C est ce qu'a pensé l'accusation. Elle a fait des rê-

veries -elle a su que, le 29 avril, jour où vous partiez 

de Givet/^ous arriviez à Revin. Vous descendiez chez M. 

Baudet 

c'était facile ; il n'a pas eu le courage de le faire, 

un procède a l'audition des témoins. 

M. Nick-Milder, auditeur 

est resté 

militaire à Gand, déclare qu'il 
connaît parfaitement l'accusé; celui-ci 

Î3? !?'
 Ca q

c

UaHté de planton
-
 11

 nVaïoujours/ 
inspir, peu de confiance. U se prétendait familier du 
chai Bugeaud ; il jouait à la triomphe avec lu 
tamilierement les mains dans les cheveux 

quelque 
dit il, 
maré-

î, et lui passait 
■ • C'était un prétexte 

pour en agir de même avec moi ; il m'obsédait pour appuyer 
ses requêtes, tendant à n'être pas forcé de recommencer son cori(?é. 

Un jour j'étais malade; il me gardait. J'étais en transpi-
ration; je 1 appelle pour me changer de linge; il ôte ma che-
mise et mon gilet, et recommence son éternelle supplique 
pendant que je grelottais de froid. Je lui promis enfin d'avi-
ser le lendemain ; mais, le lendemain, comme je lui parais-
sais encore moins disposé en sa faveur, il prit le parti de 

à la Flottille. Là, vous vous annonciez comme 
D3

mmis-voyageur à M. Jacquemart; vous lui offriez des 
i..; «.Animant irr*(i»û .'liomico nnnrt toile», en 

te 

10! 

À 

qui 

lié, 

.ui montrant votre chemise pour tout échantillon; 

us lui offriîz aussi des denrées coloniales d'une maison 

lie Paris. Le lendemain, vous êtes retourné pour pren-

ne une commission chez M. Jacquemart. Vous n'étiez 

ourla"
1
 pas courtier ou voyageur du commerce? — R. 

\ ^nquais de tout; je cherchais à prendre des commis-
sions que j'aurais fait remplir. 

n Vous êtes arrivé le 30 à Mézières. Vous avez logé 
su café de Paris? — R. Oui. 

D. On vous a demandé vos papiers ? — R. Oui; j'ai dit 
que je les avais perdus. 

D. Vous vous êtes présenté ensuite chez M. George, 

ébéniste, pour avoir de l'ouvrage. Sur la prière de sa 

femme, que vous aviez apitoyée, il vous a donné de l'ou-
vrage pour huit jours? — R. Oui. 

D. Alors vous êtes allé vous installer dans un café voi-

sin chez Parizel, sous les Allées, où vous vous êtes mis 
en pension. — R. C'est vrai. 

D. N'avez-vous pas tenu, soit chez M. George, soit 

chez M. Parizel, des propos assez peu rassurans ? Vous 

cherchiez à vous donner une certaine couleur politique. 

Enfin, vos propos étaient tels que les ouvriers de M. 

George, effrayés de vos allures, auraient menacé de dé-

serter l'atelier de peur d'être compromis. Est -ce vrai? — 

R. Non. Seulement, la veille du jour, les camarades m'ont 

demandé pourquoi j'étais armé, si je me méfiais d'eux ; 

j'ai répondu que ce n'était pas pour eux, qu'ils ne crai-
gnent rien. 

D. C'est vrai; mais vous avez dit que c'était pour le 

premier qui vous mettrait la main sur le collet? — R. 

Non, j'ai dit que c'était pour ma défense quand je voya-

geais; que je ne voulais pas les laisser à mon garni, 

ç-wee qu'il y avait des femmes et que rien ne fermait; 

que, du reste, si l'nn d'eux voulait les garder jusqu'à mon 
départ, je ne demandais pas mieux. 

D. Vous n'êtes pas d'accord avec les témoins ; on les 

entendra. Le 7 mai, à cinq heures, quand Mesliu vous a 

fait appeler, un ouvrier ne s'est-il pas penché à la fenêtre 

et ne vous a-t-il pas dit : « C'est la police? » — R. Je n'ai 
pas entendu. 

D. Vous auriez pris alors votre pardessus dans la po-

che duquet était votre pistolet, et vous seriez descendu en 

disant : « Qu'ils ne me chagrinent pas trop, ils ne savent 

pas à qui ils ont affaire. » — R. J'ai dit : « Mes amis ne 
vous chagrinez pas trop. » 

D. Les ouvriers ne sont pas d'accord avec vous sur ce 

point. Ils ajoutent que votre départ n'était pas de nature 
& les chagriner ? — R. Je l'ai cru. 

D. Vous avez voulu faire entrer Meslin chez Parizel ; 

vous lui avez offert une choppe, qu'il n'a pas acceptée. 

R. Je voulais m'habiller plus proprement et déposer 
mou arme pour aller chez le commissaire. 

Arrivons à l'affaire du 7 mai. Meslin ne vous a pas 

r™ t i« —
R

"
 Non
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 au contraire

, il a été très poli; s'ex-
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-_ Pourquoi donc l'avez-vous frappé? — R. Je 
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^comment cela s'est.fait. La vue d'une prison me ré-
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.tôt. que d'y alîer, je voulais me tuer. J'ai perdu 

CW
6
' ^

a
*
 l

*
ré mon ar

me, le bras s'est trouvé forcé. 
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18 vous avez
 crié : « Èh bien ! vous êtes morts ! » 
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 donc
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Le témoin entre Slang les détails du vol dont il a été victi-
me le 23 avril. Il déclare reconnaître les objets que lui sou-
met M. le président, et affirme que l'accusé est bien son an-
cien planton. 

M. le président : Accusé, connaissez-vous le témoin ? — R. 
Ce témoin-là? Je ne sais pas ce que cela veut dire; js n'ai 
jamais eu de relations avec lui. 

M. le président : Monsieur l'auditeur, vous ne vous trompez 
pas ? 

Le témoin : Je ne le connais que trop. 

On entend successivement Charlier, préposé des douanes à 
Givet, qui l'a fouillé à son arrivée, mais sans apercevoir ses 
arme;; Arnaud, alors caporal, aujourd'hui sergent, qui dé-
pose de l'intention où était l'accusé de « dégommer » les doua-
niers qui mettraient la main sur lui ; Gillin, du 23' léger, 
qui a accueilli l'accusé dans le corps de garde, et l'a fait sé-
cher; Bauer, caporal, qui lui a fait les honneurs du corps de 
garde pendant la seconde nuit. 

M. Bocquaut, fripier à Givet, raconte le. marché qu'il a 
conclu pour 12 francs, et reconnaît deux pantalons qu'il a 
achetés à l'accusé. M. Nick-Milder persiste à les reconnaître 
comme étant à lui. Il reconnaît aussi sa canne; seulement 
elle avait à la pomme un camée qu'elle n'a plus. Il a été cons-
taté que le camée avait disparu à Givet; mais on ne sait en-
tre les mains de qui. 

M. Jacquemart, instituteur, dépose des faits relatifs au sé-
jour de l'accusé à Revin, et du placement de toiles et de den-
rées coloniales qu'il voulait faire. 

Magloire Huet cite quelques propos tenus chez Mogue, à 
Mé/ières. L'accusé devait se tuer s'il ne trouvait pas d'ou-
vrage ; il était homme à gagner 10 francs par jour, car il est 
très habile. Dans un autre moment, il disait que, si un cama-
rade lui manquait de parole, il le poignarderait sans scru-
pule. 

M. le président : Vous voyez, accusé, toujours des me-
naces. 

L'accusé : Je n'ai jamais menacé que moi-même. 

M. le président : Suivant vous, vous auriez passé votre 
vie à vous menacer, mais vous ne vous êtes jamais fait de 
mal. 

Laccusè : Plût au ciel que je fusse mort à la place du 
malheureux Meslin ! 

M. le président : Il est bon que la Providence n'ait pas per-
mis que vous soyez mort ainsi : il faut que vous rendiez 
compte à la justice de vos mauvaises actions; il faut que les 
grands coupables servent d'exemple 

M. Dehouve, au café de Paris, à Mézières, raconte l'arrivée 
de l'accusé à Mézières; son intention de se diriger sur Paris, 
bien qu'on lui dise que sans papiers il sera arrêté avant 
d'être à Launois. « Avec ça (le poignard), dit-il, je n'ai pas 
peur. » 

M. Georges dépose qu'il a reçu l'accusé sur les prières de 
sa femme, qu'il avait su apitoyer. Il rend compte de ses 
jours de travail du 2 au 7 mai. Il n'a connu qu'après le 
crime les sentimens que ses camarades avaient conçus contre 
lui 

Les témoins Payon et Armand, ébénistes chez M. Georges, 
déposent des faits relatifs aux armes et des paroles menaçan-
tes qu'ils ont entendues. Ils trouvaient que, pour un ébéniste, 
il avait de drôles d'outils, que c'était un drôle de b C'est 
là qu'il a répété le plus ces phrases tellement compromettan-
tes que Payon avait résolu de ne plus paraître à l'atelier tant 
qu'il y resterait. 

M
m

* Georges rend principalement compte de la première 
entrevue avec Meslin. 

M. Véry, commissaire de police : L'agent Meslin, en ve 
nant au rapport, m'avait prévenu des bruits qui couraient 
déjà sur l'accusé. Il dut me l'amener. L'accusé déclara se 
nommer Vincent Servais, né à Lille; il avait, disait-il, perdu 
ses papiers. Je dis à Meslin : « Conduisez-le chez M.Yrlande,» 
sans autre explication. Puis, voyant qu'il paraissait découpé 
pour la course, je dis : Attendez, je vais avec vous. — Vous 
pensez? dit Meslin. — Oui,dis-je, ça vaux mieux. Je passe 
ma redingotte, et nous descendons l'escalier étroit, nous deux 
d'abord, l'accusé ensuite, de peur d'évasion. Chemin faisant 
il s'excusait sur le désordre de ses vêtemens ; j'ai vu qu'il 
comprenait que nous le conduisions chez M. le procu-
reur da la République. Je ne jugeai pas à propos de 
li détromper. Arrivé sur la place, il voit : Maison d'ar-
rêt. — C'est là que vous me conduisez? dit-il. — Oui. 
— Je n'irai pas. Alors je m'excusai d'être obligé de l'ar-
rêter; mais je ne pouvais faire autrement; il serait bien-
tôt relâché. — Est-ce que vous me prenez pour un vo-
leur ? — Non, je vous prends pour un étranger sans papiers, 
que je dois mettre à la disposition de M. le procureur de la 
République. — Je n'irai pas. — Voyons, lui dis-je, entrez de 
bonne grâce, ne vous faites pas remarquer. Nous sommes là 
deux hommes, et à moi tout seul je me chargerais de vous. 
A ce moment-là, sa figure prit une expression sinistre, il 
recula de trois pas et dit : Eh bien, vous êtes morts. A ce 
mouvement, nous nous jetâmes sur lui ; mais il était déjà 
trop tard : Meslin tombait mort. Je sautai sur l'assassin et 
l'étreignis fortement dans mes bras en attendant du secours, 
pendant qu'il criait : J'ai un poignard, tu es mort. On arri-
va ; je reçus même dans la figure un coup de parapluie des-
tiné au meurtrier. On s'écria : Il faut l'abattre ! Alors, je lui 
donnai un croc-en-jambe et l'abattis. Mais, à ce moment-là, 
il fut libre de ses mouvemens, fît jouer son poignard, se fit 
faire place et décampa. 

M. Créquy rend compte des visites qu'il a faites, en qualité 
de médecin, de toutes les blessures. D'après cette déposition, 
Meslin était mort, même avant de tomber ; M. Véry avait re-
çu à la figure un coup de parapluie destiné à l'assassin ; M. 
Brugnon avait une égratignure au poignet ; M. Chaudy avait 
reçu un c mp de poignard qui avait glissé sur la poitrine; le 
gendarme Brigeon avait été protégé par son uniforme d'une 
mort presque certaine. Quant aux blessures de l'assassin, 
elles étaient peu sérieuses. Il avait sur lui une blessure an-
cienne qu'il disait, par intervalles, provenir d'un coup de 
yatagan ou d'une morsure de scorpion. 

MM. Billet, Brugnon, Raquin, Borde, Gailly, Brely, Chau-
dy, Verdelot, Delvincourt, Brigeon , Foucault racontent les 
détails de la lutte qui suivit la mort de Meslin, puis la fuite 
de l'assassin par la rue rfe la Providence. 

M. Irlande, gardien-chef de la maison d'arrêt, dépose que, 
trois heures après l'événement, l'assassin lui a dit : « Pré-
venez le préfet qu'il se tienne sur ses gardes pourcette nuit.» 

M. le président: Accusé, vous rappelez-vous avoir tenu ce 
propos ? 

L'accusé : Non ; on m'en a parlé dans le cours de ma prison ; 
je n'ai pas su ce que cela voulait dire. Du reste, Messieurs, 
si j'ai tenu ce propos, vous ne pourriez m'en faire un crime ; 
il prouverait un bon sentiment de ma part; car, enfin, si j'a-
vais participé à un complot menaçant l'existence de M. le pré-
fet, je ne l'aurais dévoilé que par un bon sentiment. 

M. Irlande ajoute qu'en prison la tenue et la conduite de 
l'accusé étaient de nature à le satisfaire. 

QUESTIONS DIVERSES. 

Assurances militaires. — Contrat aléatoire. — Jeu. — Pari. 
— Le sieur Citerne, jeune soldat de la classe de 1848, avait 
promis, pour le cas où il serait exempté du service militaire, 
de payer au sieur Hove une somme de 400 fr. Réciproque-
ment, le sieur Hove (non appelé au tirage) avait promis à 
Citerne une somme de 400 fr., si ce dernier tombait au sort, 
pour l'aider à se procurer un remplaçant. 

Y avait -il là un jeu de hasard, un pari, pour lequel l'ar-
ticle 1965 du Code civil dénie toute action (ainsi que le sou-
tenait Hove, actionné en paiement par Citerne, tombé au 
sort) ; une telle convention est elle nulle ? Non. C'est un con-
trat aléatoire sui generis, qui rentre dans la définition de 
l'article 1964 du Code civil, dont les termes sont énonciatifs 
et non limitatifs. 

Ainsi jugé par le Tribunal civil de la Seine (5" chambre); 
présidence de M. Delahaye, audience du 13 août 1850. Plai-
dans, M" Bochet pour Citerne, M* Lesenne pour Hove. 
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M. le procureur de la République soutient l'accusation, 
qui est combattue par M' Dureteste. 

Vingt-sept questions étaient soumises au jury. Laques-

lion relative à la préméditation a été résolue négative-

ment. L'accusé est déclaré coupable de meurtre volon-

taire, suivi et accompagné d'autres crimes et délits desti-

nés à favoriser sa fuite et à assurer son impunité (Article 
304 du Code pénal. 

La Cour a prononcé la peine de mort. 

PARIS , 23 AOUT. 

Le nommé Figuet, ancien garçon boulanger, puis mar-

chand de vins, enfin sans profession, ex-présideut du fa-

meux comité démocratique de3 commerçans, a été con-

damné, par jugement du Tribunal de police correction-

nelle de la Seine du 30 juillet dernier, à un an et un jour 

d'emprisonnement pour escroquerie et vente d'imprimés 

sans autorisation. Il a interjeté appel de cette décision ; 

mais la Cour, après avoir entendu M" Sellier pour Fi-

guet, et les conclusions de M. l'avocat-général Mongis, a 
confirmé le jugement, en déclarant que cette condam-

nation ne se confondrait pas avec celle précédemment 

prononcée par arrêt de la Cour d'assises de la Seine con-
tre ledit sieur Figuet. 

— À la suite du déluge qui vint, dans le commence-

ment de ce mois, inonder Paris, la rue Montmartre, en-

tre la rue Tiquetonne et. le passage du Saumon, était 

transformée en un lac bourbeux au milieu duquel bar-

botaient les véhicules dont ce quartier est ordinairement 

encombré. Les voyageurs, peu flattés de ce bain de pied 

improvisé, pestaient, les cochers juraient et fouettaient, 

les chevaux pataugaient et les gamins riaient de cette 

parodie mythologique de Neptune avec ses chevaux ma-

rins ; mais les individus les plus furieux étaient, sans con-

tredit, les boutiquiers dont les caves s'emplissaient d'eau. 

L'épicier voyait avec chagrin que la sienne allait devenir 

un immense bassin d'eau sucrée, l'herboriste que la 

sienne allait se transformer en un énorme bain de mou-

tarde ; le marchand de vins seul attendait, sans trop de 
regrets, un mélange probable. 

Un distillateur était en ce moment comme un énergu-

mène ; il attribuait l'envahissement de sa cave au piéti-

nement des chevaux et au mouvement des roues, et vou-

lait absolument que les agens, placés là pour faciliter la 

circulation, fissent avancer les voitures au pas; les agens 

n'avaient tenu aucun compte de ses conseils; tout-à-

coup un fiacre passe au galop et envoie dans la boutique 

de l'infortuné distillateur une vague qui n'était pas faite 

pour le calmer ; notre homme, exaspéré, jette son habit, 

pique une tête dans le fleuve, et à force de brasses, de 

coupes et de planches, atteint le fiacre, dont il allait sans 

doute précipiter le cocher au milieu des eaux, quand un 

agent intervenant le rappelle au calme et l'engage à ren-

trer tranquillement chez lui ; le distillateur, fort peu dis-

posé au calme, entreprend l'agent, lui met le poing sous 

le nez, et lui aurait peut-être fait un mauvais parti, si l'on 

ne se fût pas rendu maître de sa personne. 

Conduit devant M. le commissaire de police, il fut, à 

la demande de plusieurs voisins, mis en liberté, sur sa 

promesse de se représenter à la première réquisition. 

11 comparaît aujourd'hui devant la police correction-

nelle dans un état qui s'est beaucoup amélioré; il semble 

même jouir du plus grand calme d'esprit; il exprime ses 

regrets de la conduite qu'il a tenue envers l'agent. 

Le Tribunal, devant l'expression d'un tel repentir, n'a 

pas pu se montrer sévère : il a condamné le prévenu à 
30 fr. d'amende seulement. 

— Des agens étant en tournée virent entrer au domi-

cile de M. de Dampierre, représentant du peuple, rue 

Neuve-des-Mathurins, 64, un individu aux allures sus-

pectes ; ils entrèrent aussitôt dans cette maison et appri-

rent du concierge que l'individu qui venait d'entrer était 

venu plusieurs fois demander M. de Dampierre, pour sol-

liciter des secours; il venait de se retirer, parce que M. de 

Dampierre était sorti. Le concierge déclara, du reste, que 

M. de Dampierre, dont l'humanité est connue, était as-

sailli de mendians. Les agens suivirent notre homme et fe 

virent entrer rue des Saussaies, 9, dans la maison de M. 

de Flavigny. Ils l'arrêtèrent, et il comparaît aujourd'hui 

devant la police correctionnelle, sous prévention de men-
dicité à domicile. 

Cet individu, né en Hanovre, d'un père français, noble, 

déclare se nommer Joseph-Félix de Golberg, âgé de cin-

quante-un ans. Il est bien mis et s'exprime parfaitement ; 

du reste, il paraît qu'il a été élevé dans une certaine po-

sition de fortune, qu'il a reçu de l'éducation et a occupé 
des fonctions dans les eaux-et-forêts. 

Une perquisition faite à son domicile a amené la dé-

couverte d'un grand nombre de lettres qui expliquent de 

quelle manière cet homme vit depuis plusieurs années ; 

ces lettres sont des demandes de secours qu'il adresse à 

tous les partis politiques. On en trouve adressées à M. 

d'Hautpoul, à M. de Larochefoucault, à M. Mortimer-Ter-

naux, à M. de Flavigny, à M. Cavaignac, à des marquis, 

marquises, comtes, etc. Puis, à côté, l'on trouve une let-

tre de M. Ch. Lagrange, représentant du peuple, qui re-

commande le prévenuj au maire du 11' arrondissement ; 

il s'était présenté à M. Lagrange à titre de prévenu de 

juin, ce qui en effet est e,xact ; aux nobles, il se donnait 

comme victime des révolutions et chevalier du lys, 

ce qui est en effet constaté par une lettre de M. le comte 

Dupont, ministre de la guerre, datée du 14 novembre 
1814, et saisie au domicile du prévenu. 

Dans cette lettre, le ministre l'informe que sa majesté, 

pleine de confiance dans sa fidélité et son dévoûment, 

l'autorise à porter la décoration du Lys ; le prévenu était 

alors étudiant. On a encore saisi chez lui un brevet à son 

nom de lieutenant de la girde nationale de Frauenb'erg 

(Moselle), daté du 13 octobre 18i0 ; un brevet de franc-

maçon ; des lettres et notes, desquelles il résulte qu'il a 

été brigadier des ateliers nationaux après février; une 

carte d'électeur ; un carnet de M. Dchon, directeur du 
journal le Réveil de l'industrie, etc., etc. 

Dans ce toha-bohu, on trouve un assez grand nombre 

de lettres, dans cette forme, qui semble être celle qu'il 
adopte le plus souvont : 

time de plusieurs faillites (Ganneron etChedeaux, banquiers), 
j'ai essuyé tous les malheurs qu'un homme puisse éprouver, 

non de ma faute, mais par suite des événemens qui se sont 

succédés en France. ., 
Si vous me le permettez, monsieur le représentant, j aurai 

l'honneur de mettre sous vos yeux tous les titres qui me re-
commandent à votre bienveillance, vous priant de m'accorder 

un secours; quelque faible qu'il soit, je vous en serai recon-
naissant. 

Après les explications données par le prévenu, un in-

cident s'élève : un marchand de légumes s'avance et dit : 

« Monsieur le président, je réclame M. de Golberg; mou 

père a été le fermier du sien, et nous avons, pour ainsi 

dire, été élevés ensemble. * 
M. le président : Pourquoi le réclamez-vous? 

Le marchand de légumes: Parce que je le connais; 

c'est un homme très distingué; je l'occuperai avec moi; 

nous irons ensemble acheter des légumes à la Halle et 

vendre dans les rues. Il n'y a pas de déshonneur; il traî-

nera la charrette comme moi. » 

Le Tribunal, n'ayant pas égard à cette réclamation, con-t 

damne le prévenu à trois mois de prison. 

— MM. Masse et Tribouillet, fabricans de bougies et 

brevetés pour l'exploitation d'un nouveau système à va-

peur appliqué à leurs opérations, ont saisi Je Tribunal da 

police correctionnelle d'une plainte en contrefaçon qu'ils 

dirigent contre MM.Joaillon, Monier, Pujat et C, égale-

ment fabricans de bougies, auxquels ils imputent d'a -i 

voir fait Usage de leurs procéiés de fabrication. 

Le Tribunal a consacré plusieurs audiences aux débats 

de cette importante affaire, et, après avoir entendu le3 

plaidoiries de M'Sénard pour les plaignans, et de M* Ma-

rie pour les prévenus, il a, conformément aux conclu-

sions de M. l'avocat de la République Avond, prononcé 

un jugement très longuement motivé, aux termes duquel 

il a condamné MM. Joaillon et Monier chacun à 500 fr. 

d'amende, M. Poisat et C* à 1 ,000 fr. d'amende, et à payer 

aux plaignans des dommages-intérêts à fixer par état; 

il a ordonné, en outre, que le dispositif dudit jugement 

serait affiché au nombre de cent exemplaires, et inséré 

dans deux journaux, aux choix des plaignans et aux 

frais de MM. Joaillon, Monier, Poisat et C". 

— M. Winter, commissaire de policé de Ratignolles-

Monceaux, fut informé que plusieurs individus étrangers à 

la commune semblaient prendre plaisir à troubler le re-

pos des habitans, en parcourant bruyamment les rues 

pendant plusieurs nuits consécutives. Ils chantaient à tua 

tête des chansons séditieuses, et notamment celle au re-
frain si connu des frères ! des frères ! 

Ce magistrat établit sur-le-champ une surveillance, et 

la nuit dernière une vingtaine de mauvais sujets, arri-

vant de la barrière Monceaux, débouchèrent sur la place 

de l'Eglise vers une heure. Les agens de police s'avan-

cèrent à leur rencontre, et, puissamment aidés par les ha-

bitans eux mêmes, ils parvinrent à arrêter huit des prin-

cipaux meneurs de cette bande, qui ont été conduits à la 

préfecture de police, et mis à la disposition de M. le pro-
cureur de la République. 

— Le quartier de la Madeleine a été vivement ému ce 
soir par une déplorable catastrophe. 

M. Th..., dont le père a occupé autrefois une haute 

position dans la finance, était en visite avec son fils chez 

M. le baron Th.... son frère, qui habite rue de Sèze, 10. 

Une discussion s'étant engagée, M. Th..., emporté tout-

à-coup par un accès de démence furieuse, s'arme d'un 

couteau-poignard, en porte à son propre fils un coup qui 

lui ouvre le ventre et fait sortir les entrailles, et frappa 

ensuite son frère, le baro» Th..., d'un coup qui le blessa 
à l'épaule. 

Rappelé à lui par la vue du sang, M. Th... comprenant 

l'énormité de ce qu'il vient de faire, s'élance par la fenê-

tre et tombe du second étage sur le pavé de la rue. 

Il ne parait pas, quant à présent, qu'il se soit blessé 

dangereusement. La blessure de son frère n'offre point 

non plus de danger. Celle de son fils est très grave. 

Une foule immense s'était rassemblée au-devant de la 

maison et occupait presque toute la rue de Sèze. Nous ne 

rapporterons pas les mille bruits qui circulaient au sujet 

de cette catastrophe et de la cause qui l'aurait occasion-
née. 

Le commissaire de police du quartier, averti immédia-

tement, s'est transporté sur les lieux et a procédé à une 
enquête sommaire. 

Au moment où nous écrivons ees lignes, la circulation 

est rétablie dans la rue de Sèze; mais des groupes animés 

stationnent devant la maison qui porte le n" 10 et aux 
environs. 4 

ÉTRANGER. 

ANGLETERRE (Londres), 22 août. — William Rorke, ou-

vrier irlandais, établi depuis six années à Londres, a été * 

dénoncé dernièrement par la police de Dublin comme 

auteur d'un assassinat commis le 3 avril 1847, sur les 

personnes d'un nommé Horigan et de sa mère, habitant 

une maison isolée près du village de Brust, dans le comté 

de Limerick, en Irlande. Amené il y a environ trois se-

maines devant M. l'alderman Kelly, tenant l'audience de 

police à Guildhall, Rorke a été mis sur le champ en liberté 
parce qu'aucune charge ne s'élevait contre lui. 

Avis ayant été donné au chef de la police de Dublin du 

résultat de la procédure, celui-ci a transmis la lettre sui-
vante : 

En réponse à votre communication du 8 courant, je suis 
chargé par le lord lieutenant d'Irlande de vous' informer 
qu'il y a de très fortes raisons de supposer que la personne 
arrêtée sous le nom de William Rorke n'est autre que Michel 
Rorke, soupçonné d'avoir assassiné Philippe Harigm et sa 
mère, et qui a disparu de Brust il y a trois ans, à l'époque 
du crime, sans que l'on ait reçu de lui depuis de ses nouvel-
les. Le constable Henri Weble vient d'être envoyé à Londres 
pour s'assurer de l'identité de l'individu. 

William Rorke a prouvé qu'il n'avait jamais porté le 

prénom de Michel, en produisant l'extrait authentique 

de son acte de son acte de mariage, contracté il y a six 
ans sur la paroisse de Lambeih. 

M. l'aldermann Kelly a demandé si le conslable Henry 

Webb était arrivé. Le greffier a répoadu que Webb n'é-

tait pas encore arrivé à Londres, mais qu'on l'attendait 
sous peu de jours. 

Il restait à savoir si William Rorke, contre lequel on 

ne produit aucune charge réelle, serait retenu en prison 

jusqu a l'arrivée fort problématique du constable irlan-

dais. Le magistrat ayant égard aux certificats de bonne 

moralité exh.bés par Rorke, et surtout à sa résidence 

constatée à Londres depuis plus de trois années sans in-

terruption, 1 a laisse en liberté, mais sous la condition de 
se présenter de nouveau s'il en était requis 

A M. de Flavigny, représentant du peuple. 

J 'ai toujours reculé devant l'idée de solliciter des secours; 
mais, aujourd'hui, je suis si malheureux que, depuis ven-

dredi, j'ai vécu avec 20 centimes de pommes déterre et un 
peu de pain; ayant mis tous mes effets au Mont-de-Piété, je 
i>'ai absolument rien, en attendant le moyen d'être convena-
blement placé, ce que j'ai lieu d'espérer. 

Correcteur d'imprimerie, âgé de cinquante-deux ans, vio-

Boume de Pari» du 23 Août l»50, 

AU COMPTANT. 

3 0[0j.22juin 58 40 
5 0[0j. 22 mars 97 25 

4 l|2 0r0j.22mars. 
4 0i0j. 22 mars... 

V Act. de la Banque., 2335 — 

FONDS ÉTRANGERS. 

5 0[0 belge 1840 ... 100 — 
— — 1842... 100 — 

— * 11
2 1 91 34 

— Banque (183»).,
(
 — — 
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VALEURS DIVERSES. 

Rente de la Ville. . . 

Obi. de la Ville 1310 — 

dito 1849 1175 — 

Empr.dudépartem. 1062 50 

Caisse hypothécaire. 155 — 

Zinc Vieille-Montag. 

Quatre Canaux 1130 — 

Canal de Bourgog.. 

H. de la G. -Combe.. 800 — 

Tissus delinMaberl. 565 — 

Forges de l'Aveyron. — — 

Monc.-sur-Sambre . — — 

Emp. Piémont, 1850 84 90 

Obi. 1850 (janv.)... 

D" 1849 (oct.).... 

Napl.(Réc. Rotsch.). — — 

Emprunt romain . . 78 3 [4 

Espag., dette active. — — 

— dette pass. — — 

3 OpO 1841 37 Ii8 

— dette intérieure.. — — 

Lots d'Autriche .... — — 

Métalliques 5 OjO . . . — — 

2 1[2 hollandais... 58 3r8 

Portugal 5 0[0 

A TERME. 

Trois 0[0 

Cinq 0[0 

Cinq 0[0 belge 

Naples . . ; 

Emprunt du Piémont (1849). 

Préc. 

clôt. 

Plus 

haut. 

Plus 

bas. 

Dern. 

cours 

58 40 58 50 58 40 58 50 

97 10 97 20 97 — 97 20 

85 05 80 — 

CHEMINS DE FER. COTES AU PARQUET. 

AU COMPTANT. Hier. AU). AU COMPTANT. 

St-Germain . . . 

Versailles, r. d. 

— r. g. 

Paris à Orléans. 

Paris à Rouen.. 

Rouen au Havre 

Mars, à Avign. 

Strasbg.àBàle. 

405 — 

156 25 

145 — 

780 — 

590 — 

246 25 

175 — 

117 50 

405 — 

156 25 

143 75 

790 — 

591 25 

245 — 

176 25 

117 50 

Orléans àVierz. 

Boul. àAmiens. 

Orléans à Bord. 

Chemin du N.. 

ParisàStrasbg. 

Tours à Nantes. 

Mont. àTroyes. 

Dieppe à Fée. . 

Hier. 

360 — 

390 -

465 — 

345 — 

248 75 

95 -

An]. 

355 — 

390 — 

466 25 

342 50 

248 75 

GYMNASE-DRAMATIQUE. — Foule immense pour applaudir 

Faust et Marguerite, joué avec tant de perfection par Mme 

Rose-Chéri, Bressant, Geoffroy, Lesueur. L'administration a 

déployé un grand luxe de décors, de costumes et une mise en 

scène des plus brillantes. Le spectacle commence par la Sa-

tiété du doigt dans l'oeil, avec l'excellent Geoffroy. 

—Entièrement composé de nouveautés (la plus ancienne n'a 

que sept représentations), le spectacle du théâtre Montansier 

offre un attrait qui assure à ce théâtre une excellente fin de 

mois. 

 La première représentation du drame historique de M. 

Paul Féval, le Bonhomme Jacques, a été un véritable 

triomphe. 
MM. Arnaud, Verner, Laurent, Lyonnet et M"" Lucie ont 

joué leurs rôles en artistes consommés. 

— CHATEAU-ROUGE. — Aujourd'hui samedi, 24 août, ce dé-

licieux établissement réunira un concours élégant. —Prix 

d'entrée : 3 fr. — Demain dimanche, grande fête extraordi-

naire. 

— JARDIN MABILE. — Aujourd'hui samedi, 24 août, grande 

fête extraordinaire dédiée aux Indiens en ce moment à Paris. 

— Prix d'entrée : 3 francs. 

SPECTACLES DU 24 AOUT. 

THÉÂTRE DE LA RÉPUBLIQUE. — Gabrielle. 

OPÉRA-COMIQUE. — Giralda. 

TBÉATRE-HISTORIQUE. — Les Frères Corses, Chasse au Chastre. 

VAUDEVILLE. — Le Chevalier, le Père nourricier. 

VARIÉTÉS. — M
m

' Larifla, Mari d'une Camargo l'»i 

GYMNASE. — La Société, Faust et Marguerite. ' ^'ttiist 

THÉATRE-MONTANSIER. — La Peau de mon Oncle r 6 ' 

GAITÉ. — Trente ans. ' Urasiot, 

AMBIGU. — Le Bonhomme Jacques. 

COMTE. — La Naissance d'Arlequin dans un oeuf 

FOLIES. — Cravate et Jabot, 1 Hôtesse de Saint El' -

DÉLASSEMENS-COMIQUES. — Azor, la Débine. 

HIPPODROME. — Les mardis, jeudis, samedis et di 

JARDIN MABILLE. — Fêtes les dim., mardis, jeudiiT''* ET
H 

CHÂTEAU DES FLEURS. — Dim., lundis, mercredis '
 nxa<

^\% 

'
 ven(

iredi
s

' 

DE LÀ GAZETTE DES TRIBUNAUX, 
PRIX : 6 FRANCS. 

Au bureau de la Gazette des Tribunaux, rup n« i 

du-Palais, 2, '
 Qe Ha

tl av. 

AVIS IMPORTANT. 
Les Insertions légales, les Annon-

ces de MU. les Officiers ministériels 

et celles des Administrations publi-

ques doivent être adressées directe-

ment an bureau du journal. 

Le prix, de la ligne a insérer une 

ou deux fois est de. ... 1 fr. KO c. 

Trois ou quatre fols. .' . 1 *45 

Cinq fois et au-dessus. . 1 » 

meubles tant par nature que par destination exis-

tant sur ce terrain, le tout connu sous la dési-

gnation de MARCHÉ DU FAUBOUBG DU TEMPLE. 

Mise à prix : 60,000 fr. 

S'adresser à M" NOURY et Boudin, avoués ; à 

M* Mouchet, notaire à Paris; et à M. De ahai-

chois, 32, rue Basse -d a-Rempart. (3590) 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

àRIS Th
dela

C GÂITÉ et 2 MAISONS 
Etude de M" VALBRAY, avoué à Paris, rue Neuve-

St-Augustin, 22. 

Vente aux criées de Paris, au Palais-de-Justice, 

le 31 août 1850, en un seul lot, 

1» Du THÉÂTRE DE LA GAITÉ ; 

2° D'une MAISON contiguë audit théâtre , a 

droite ; 

3° D'une autre MAISON dite du Café de la Gaîté 

contiguë à gauche. 

Le tout situé boulevard du Temple, 56, 58 et 

60, et rue des Fossés-dti-Temple, 53, 55 et 57. 

Mise à prix: 500,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

1» A M" VALBRAY, avoué poursuivant, déposi 

taire d'une copie du cahier des charges, demeu-

rant à Paris, rue Neuve-St-Augustin, 22 ; 

2° A M0 Guidou, avoué colicitant, demeurant à 

Paris, rue Neuve-des -Petits -Champs, 62; 

3° Et à M" de Brotonne, aussi.avoué colicitant, 

demeurant à Paris, rue Vivienne, 8. (3584) 

TROIS MAISONS A VERSAILLES. 
Etude de M* AUBRY, avoué à Versailles, rue de 

la Cathédrale, 2. 

Vente sur licitation, en l'audience des criées du 

Tribunal civil de première instance, séant à Ver-

sailles, au Pa'iais-de-Justice, place des Tribu-

naux, le jeudi 5 septembre 1850, heure de midi, 

en trois lots, 

1° D'une MAISON, située à Versailles, rue de 

'Orangerie, 44. 

Mise à prix : 20,000 fr. 

2" Une autre MAISON, située aussi à Versailles, 

rue de la Cathédrale, 1. 

Mise à prix: 11,500 fr. 

3° Et une autre MAISON contiguë à la précé-

dente, encore située à Versailles, susdite rue de 

'Orangerie, 40, faisant l'encoignure de cette rue 

avec la rue de la Cathédrale. 

Mise à prix : 12,000 fr. 

Le tout sis canton sud et arrondissement de 

Versailles, département de Seine-et-Oise. 

S'adresser pour les renseignemens : 

A Versailles : 1° A M* AUBRY, avoué poursui 

vant, rue de la Cathédrale, 2 ; 

2" A M* Mesuier, avoué colicitant, place Hoche, 

10; 

A M" Girardin, notaire, rue de l'Orangerie, 

(3564) 

à la 

D'UN TERRAIN. DROIT îouissance 

Etude de M" NOURY, avoué à Paris, rue de 

Ctéry, 8. 

Vente sur publications judiciaires, au Palais-

de-Justice, à Paris, le 31 août 1850, deux heures 

de relevée, 

Du Droit à la jouissance, jusqu'au 16 mai 1907 

d'un TERRAIN à Paris, rue Saint-Maur (faubourg 

du Temple), 134 bis, et des constructions et im 

Revenu : 3,340 fr. 

Mise à pri x : 50,000 fr. 

3- lot. — DOMAINE DE CHATEAU-GAILLARD, 

commune de Panissage. Contenance, 36 hectares 

24 ares 05 centiares. 

Revenu : 3,340 fr. 

Mise à prix : 50,000 fr. 

4' lot. — DOMAINE DE PLAN DE PANISSAGE, 

sur Panissage. — Contenance, 36 hectares. 

Revenu : 3,340 fr. 

Mise à prix : 50,000 fr. 

5' lot. — IMMEUBLES situés à Saint André-le-

Gaz. 

Mise à prix • 3,500 fr. 

6* lot. - BOIS TAILLIS à Saint-Didier-de-La-

tour-du-Pin. 

Mise à prix : 3,500 fr. 

La vente aura lieu en l'audience des criées du 

Tribunal civil de Bourgoin, le samedi 14 septem-

bre 1850, à dix heures du matin. 

S'adresser pour des renseignemens : 

A M' LEFRANÇOIS, rédacteur du cahier des 

charges et détenteur des plans. (3554) * 

AVIS MARITIMES. 

SAMRANCISCO 

3° 

50. 

DOMAINE DU PASSAGE, 
arrondissement de Bourgoin (Isère). 

Etude de M» Ernest LEFRANÇOIS, avoué à 

Bourgoin. 

Vente des immeubles dépendant de la succes-

sion bénéficiaire de M. le lieutenant-général Quiot 

en six lots : 

1" lot. — DOMAINE et CHATEAU DU PASSA-

GE, commune de ce nom. Contenance, 113 hecta -

res 79 ares 30 centiares. 

Revenu : 15,000 fr. 

Mise à prix : 293,000 fr. 

2' lot. — DOMAINE DE RABATEL1ÈRE, situé 

sur les communes de Blandin et de Panissage. — 

Contenance, 35 hectares 78 ares 95 centiares. 

(CALIFORNIE). 

Les magnifiques navires suivans, à trois-mâts 

et de première classe, partiront du Havre : 

LE JOSEPH , de 1,000 tonneaux, le 25 août ; 

L'ANNA , de 1,000 tonneaux, le 30 septembre. 

S'adresser à Paris, à M. C. Combler, 4-4, rue 

Notre-Dame-des-Victoires, et au Havre, à MM. 

Cor et C', pour le JOSEPH , et à M. Pcrquer et ses 

fils pour L'ANNA . (4216) 

SIROP S DENTITION ,£«2» 
gencives des enlans et faciliter la sortie J

 r '^s 

en les préservant des convulsions Pv, eS ^ eri '*s 
Béral, 14, rue de la Paix. " gtij 

LONDRES. - PANTON HÔTEL. 
Maison française , 28 , Panton street, Haymarket. 

(4300) 

Mq
„ i riTi de l'Opéra. Chspeaux de soie hygié-

uumlll niques garantis contre la transpira-

tion par un nouveau procédé ; 12 fr.; mécan. 12 f. 

(4324) 

AUX VOYAGEURS. G"ZTS 

France et Belgique, 8 f. — France, 5 f. — Franc 

omnumentale, 9 f.— Belgique et Hollande, 8 f. — 

Bords du Rhin, 8 f. —Allemagne, 9 f. — Suisse et 

Tyrol, 10 f.—Suisse, 8 f. — Italie et Sicile, 9 f. -

Espagne et Portugal, 9 f.—Angleterre, 8 f. —Lon 

dresetses environs, 7 f. 50 c. — Orient, 10 f. 50 

c—Algérie, 5 f. — Californie, 2 f. 50 c. — Paris 

chez L. MAISON, éditeur, rue Christine, 3. 

(4309) 

BACCALAURÉAT. 
Pension BONNIN , rue 

de Sorbonne * 12. 

(4245) 

A LOUEE 
présentement , rue Pavée -Saint 

André, 3, vis-à-vis la rue de Sa-

voie, entre le Palais-de-Justice, l'Ecole de-Méde-

cine et le quai des Augustins, grands et petits 

appartemens fraîchement décorés, glaces, par-

quets, etc. ; habités de tout temps par des magis-

trats, des médecins, des avocats, des professeurs 

(4323) 

LIÉRÎCA1NE 
presque neuve à vendre bon 

marché, fg Poissonnière, 46 

(4322) 

AVIS AUX VOYAGEURS. 
On trouve au dépôt de la MANUFACTURE DE 

CAOUTCHOUC de MM. RATT1ER et GUIBAL, 

rue des Fossés-Montmartre (brevetés sans garant, 

du gouv.), un grand choix d'articles très utiles 

et presque indispensables en voyage, tels que ma-

telas, coussins et colliers à air; ceintures de na-

tation ou de sauvetage; bonnets de bains; urinaux 

portatifs; clysoirs; bas de marais, jambières et 

manteaux imperméables fort légers pour la chasse 

et la pêche; nouveaux tissus extrêmement élastiques 

pour bretelles, jarretières, lacets, serre-bras et 

bandages. — Tous '.es produits portent l'estam 

pille de cette maison et se vendent avec garantie 

, (4242) 

MALADIES DES FEMMES. ̂  
chapelle, maîtresse sage femme, professeur A' 

couchement, connue par ses succès dans le • 

ment des maladies utérines, guérison prom e ' 

radicale (sans repos ni régime) des inflamn/
16 eI 

chroniques, cancers, ulcérations, perles ah^' 

mens, déplacemens, et tous les vices et 'rn»?'!^" 

des organes de la génération, causes fréquent 

toujours ignorées des stérilités, langueurs ni
61 

tations, débilités, faiblesse, malaise nerveux ■" 

greur, et d'un grand^ nombre de maladies 'J**
1

'-' 

ou chroniques réputées incurables. Les métff ' 

de traitemens employées par M"" Lachapslu 

le résultat d'études spéciales et d'une prat*"' 

nombreuse qui les rendent aussi simples qtf^ 

faillibles. Cons. tous les jours de deux à quatre h'
11 

res, rue Montbabor, 27, près les Tuileries. (4305" 

wniiirrïTr INJECTION SAMPSCUIU^ 

HUUYLLLti ble.Guér.en3jours,s.copahu m' ' 
Rambuteau, 40, et chez tous les ph 'E,

D
' 

(4225)
 P

' 

SAM» 4 HBÏTf V M
"° MONGRUEL , connue sous 

UIUUABIIJULJLI la dénomination de SIBYLLE 

MODERNE , continue à donner audience à ses amis, 

rue des Beaux-Arts, 5, de onze à cinq heures. 

(4235) 

PLUS DE CICATRICES! D™ . 

pour brûlures, coupures, déchirures, etc.;la dou-

leur cesse à l'instant; prompte guérison. (Mè 

daille d'honneur) Prix : 1 fr. Paris, faub. Mont 

martre, 45, et chez les pharm. (Expéd.) (4215) 

anc.Ph.r. 

CAUTERES 
exempts de douleur. — PAR 

LE PERDR1EL en caoutchouc 
émolliens à la guimauve, suppuratifs au garou' 

TAFFETAS RAFRAÎCHISSANT, SERRE -BRAS, COMPRESSES 

etc. Pharmacie Le Perdriel, faubourg Montmanrp' 

76; fabrique, rue des Martyrs, 28. Dépôts dans 

les pharmacies bien assorties de la France et d
a 

l'étranger. Se méfier des contrefaçons. (4249) 

TERRAINS DE 1 A 2 F. LE 
situés sur le port de Creteil, commune de SAINT' 

MAUR , à vendre, dans la propriété de M. ADAM , psr 

lots de 2,000 à 10,000 mètres et plus, avec facilités 

de paiement. Ce pays très pittoresque, traversé par 

les omnibus du boulevard Beaumarchais, 10 et de 

la rue du Bouloi, 22, qui y conduisent dix fois par 

jour. Sol favorable au jardinage, matériaux sut 

place. 150 maisons bâties depuis deux ans forment 

déjà un joli village.—S'ad. sur les lieux à M. Hen-

nel, au bureau des ventes, route du pont de Cre-

teil, à Lavarenne. — A Paris, rue de Milan, 1,1e! 

mardis et samedis, jusqu'à deux heures. 

âropLaroze 
cPKearaes d'Orange» «mère» 

TONIQUE ANTI-NERVEUX 
De J.-r. LAROZE, ph. r. NTe-de.-l'etits-Ch.aips.ïS/Pluri.. 

Il guérit l'hystérie, gastrite, gastralgie, le» maladies ner-
treuses,inftommatoiresetchroniques,spasmes,syncopes. 
Prix du Bacon, S fr. Dépôt dans chaque Tille. 

(4223) 

Rue Saint-Henoré , 398 ( 400 moins 2 ) , au 1" étage. 

IFOnDBXD.TXVnE, 

20 bouteilles, 1 Ir. 

_j Id. très-forte, 1 fr.80 

Seltzogènec et Gazogènes de tous les systèmes. 

(4279) 

Les ANTMOSiCES I^Eirl'KTEiaKB .l,*;*» 

sont reines au Etuream du «5iosïs-sssai 

et riiex SI SI. BSS&O'B.' et C% régisseur», 
place «te la Ilourse, S. 

UBLËE A PARIS, 
Cité d'Orléans, boulevard Saint-llcni*, t§. 

&A publication légal© des Actes de Société est obligatoire . pour l'année 185®, dans Im «AJBKWTM wmm WBIMJMAIJX» M S>B©£* ©S I® JOURNAL GENERAL ©'AFFICHES, 

VeutON mobilière». 

VENTES PAU AUTORITÉ DE JUSTICE 

Etuda de M» MÊT1VIKR, huissier, rue 

Boucher, 16. 

En une maison de la commune de 

Montmartre, rue des Dames, 5. 

Le 25 août 1850, heure de midi-

Consistant en tables, chaises, œil-

de-bœ il', fauteuils, ete^Au comptant. 

D'un acte fait triple entre les ci-

mrè? nommés, en date à Paris du dix 

août mil huit cent cinquante, enre-

gistré le vingt-un suivant par d'Ar-

mengaui, folio 71, verso, case 7, 

Il apport: 

Qu'il a ' été formé une société en 

nom collectif pour le commerce des 

laines en gros, 

Entre : 
1» M. 'Incolore FUNCK, négociant 

en laines, demeurant a Amiens, rue 

Saint-Jicques; . 
2« M. Joseph SPIES, aussi négociant 

en laines, demeurant à Amiens, rue 

Cerises ; - . 
3> M. Edouard WlfiTER, négociant 

demeurant à Paris, rue Bleue, 27. 

La raison sociale est FUNCK, SPIES 

et C». 
Son siège principal est à Paris, rue 

Bleue, 27, avec succursales àAmiens 

et Reims. 
La société est formés pour cinq ans, 

qui ont commeneè le premier août 

mil huis cent cinquante et doivent fi-

nir le ircn'.e-un juillet mil huit cent 

cinquanle cinq. 

Le capital social est fixé A la somme 

de trois cent mille francs. 

Chacun des associés a la signature 

., sociale, mais il ne peut en faire usa-

ge que pour les besoins de la so 

cièle. 
Tout pouvoir est donné à M. Ed. 

Winter poar faire publier ledit acle de 

société. 
Pour extrait : 

Signé : Ed. WIKTER. (217 

GAITZ et C«, ayant pour objet les tra-

vaux de dragage dont M. Bathier s'est 

rendu adjudicataire, suivant procès-

verbal dressé par l'administration le 

trente juillet mil huit cent cinquante, 

et qui doivent être exécutés dans le 

parcours de la Seine, au lieu dit le 

Bassier de Moisson et la Trémate de la 

Perruche (bornes kilométriques 129, 

130 et 130, et tous autres travaux du 

même genre dont la société devien-

drait cessionnaire par la suite ; 

Que la société a commencé le quinze 

août mil hait cent cinquante et finira 

en même temps que les travsux dont 

H. Bathier e<t adjudicataire, comme 

on vient de le dire ; 

Que le siège de la société sera quai 

emroapes, 64, au domicile de M. Ma-

guin, ou à tout autre endroit que les 

associés désigneront ultérieurement; 

Que la signature sociale sera GAITZ 

et C«, et qu'aucun des associés ne 

pourra l'émettre sans le concours des 

autres associés; qu'en conséquence, 

lous billets, tffais, traites et générale-

ment tous engagemens quelconques, 

qui ne seraient pas signés par tous les 

associés, feraient radicalement nuls 

pour la société et ne l'obligeraient 

sous aucun rapport, 

El qu'il ne pourrait être fait aucun 

marché, ni aucune vente ou acquisi-

tion, ni même aucune réparation, sauf 

colles d'urgence, sans le couoour» et 

assentiment de tous Us associés. 

Pour extrait : 

MAGUIM : (2178) 

D'un acte sous seieg privé, fait qua-

drupla A Paris le seize août mil hui 

cent cinquante, portant celte mention 

enregisti e à Paris le dix-neuf août mi 

huit cent cinquante, folio 68, recto 

case 3, rt çu cinq francs croquant 

centimes, décime compris, signe a'Ar 

mengaud, 

Il appert que : 

MM. Aiigus'.si MAGUIN, entrepreneur 

de travaux puulics ,_deGQeuranl à Paris, 

quai Jétacnapes', 6* ; 

Louis GAITZ, entrepreneur de Ira 

vaux publics, demeurant a Paris, mû 

mes quai < t numéro ; 

Pierre L'ATHIER, entrepreneur d 

travaux publies, demeurant A Paris 

rue Ame ot, 10, 
Et Louis Alfred CANAPVILLE, em 

ployé dragueur, demeurant à Paris 

bouleva. d du Temple, 34, 

Ont formé entre eux une société en 

nom collectif, sous la raison social ~ 

Par acte sous seings privés, en date 

du douze août mil huit cent cinquante, 

enregistré le quatorze dito, folio 60, 

verso, case 5, au droit de cinq francs 

cinquante centimes, M. Emile-Félix 

GU1LLET, ci-devant domicilié A Paris, 

boulevard Bonne-Nouvelle, n» 36, ac 

tuellement A Guéraude ( Loire- Inférieu-

re), et divers commanditaires désignés 

audit acte, ont déclaré di-soute, A par 

lir du douze août mil huit cent cin-

quanle, la société en commandite par 

actions exiilant entre eui sous la rai-

son Emile GUILLET, pour la tabrica 

lion et la vente des pièces anatomi 

ques en cuir repoussé. 

MM. Marcellin, Ghampionnière et 

Creipin ont été nommés liquidateurs, 

avec pouvoir d'agir ensemble ou sépa-

rément. (2t79; 

renne, appartenant à M. Cavé, fondenr. 

La raison sociale est LEMAÏTRE et 

comp. 

M. Lemattra est spécialement char-

gé de la direction des affaires de la 

société, et chacun des associés a la si-

gnature sociale. 

Pour extrait : 

GRÉBAUT . (2180) 

Suivant acte reçu par M« Lavocat, no-

taire à Paris, substituant M« Wasselin-

Desfosses, notaire à Paris, le dix-sept 

août mil huit cent cinquante, MM. 

Louis-Charles BOUYER, Antoine CO-

HADON, demeurant lous deux A Paris, 

rue Saint-Victor, n» 155, Jean-Baptiste 

FOUSSADIER, demeurant A Paris, rue 

de la Tixeranderie, n" 80, Barthélémy 

PAUPY, demeurant A Paris, rue Char-

lemagne, n» lo, Antoine ROCHEFORT, 

demeurant A Paris, rue de l'tlôtel-de-

Ville.n» 16, et Jean PHILIPON, demeu-

rant a Paris, rue de la Tixeranderie 

n° 1, tous ouvriers maçons et tailleurs 

de pierre ; 

Ont formé pour quatre-vingt-dix 

neuf ans, A partir du dix-sept août mil 

huit cent cinquante, pour tous les tra-

vaux de maçonnerie rn général, une 

société en nom collectif i leur égard et 

en commandite pour ceux qui y adhé 

reraient. 

La raison et la signature sont 

BOUYER et C*. 

Le siège est à Paris, rue Saint-Victor 

n» 155. 

L'apport de chacun est de mille fr.; 

en cas de perte, il devra être complété. 

Un gérant représente la société près 

des tiers ; il se sert seul de la signatu 

re; il peut la déléguer A un associé 

qui ne pourra en taire usage qu'avec 

l'avis du conseil, en cas d'empêche-

ment du gérant, dont le conseil sera 

seul juge. 

M. Bouyer est gèrent. 

11 a délégué la signature A M. Coha-

don. 

Un conseil de six membres, qui se-

ront en nom collectif, assiste le gérant 

il a tous pouvoirs en cas de décès, re-

traite ou démission du gérant, et le 

remplace provisoirement. Les sus 

nommés composent le conseil. 

Il n'y aura pas dissolution en cas de 

mon, interdiction, déconfiture ou 

faillite d'un ou plusieurs associés. 

(2181) 

Suivant acle reçu par M« Grébaut 

nouire A Courbevoie (Seine), le qua 

torze août mil huit cent cinquanle, en 

registre, M. Xavier Chéries LENFANT. 

imprimeur sur étoiles, demeurant A 

Puteaux, rue Mars et-Roti, n« 2 ; M. 

llippolyle-Joseph LEMAÏTRE, paveur 

demeurant A Batignolles-Monceaux! 

rue Sauffroy , n» 11, et M. Auguste 

CELLIER, imprimeur sur étoffes, de 

meurant A Puteaux, quai National 

n» 63; 

Ont formé entre eux une sociélé en 

nom collectif pour l'impression des 

étoiles. 

Celle société a commencé le qualor 

ze août mil huit cent cinquante pou 

un temps illimité. 

Le siège de la société est dans une 

maison sise commune de Clichy-la-Ga-

tion entre eux et lous les citoyens de 

leur profession qui adhéreront aux 

statuts. 

L'association a pour titre et déno-

mination : 

Association des selliers-malletiers 

de Paris. 

Elle est en nom collectif pour tous 

les associés; son siège esl passage 

Saucède, rue Saint-Denis, 224 ; sa du-

rée est fixée A quaire-vingt-dix-nenf 

ans, à partir de la date des statuts. 

La raison sociale sera composée du 

nom de l'associé MAGNUIEN, élu gé-

rant, suivi des mots Et compagnie, pour 

former la signature collective de l'at-

sociation. 

Pour extrait : 

MAGRBIEN et C'. (2182) 

D'un acte sous signatures privées 

en date a Paris du dix août mil hui 

cent cinquante, en marge duquel est 

écrite la mention suivante : Enregistré 

a Paiia le dix août mil huit cent cin 

qutnte, folio 3, verso, case 8, reçu 

cinq francs cinquante centimes de de 

cime, signé d'Armengaud, 

Il a été extrait littéralement ce qui 

suit : Les soussignés : 

1° Michel JUNCKER, rue Quincam 

poix, 83, Paris; 

2° Louis MAGNUIEN, rue du Pen 

ceau, 23; 

3* Hippolyte CLAIR, rue Saint-De 

nis,224 ; 

4° Léon SIVË, boulevard Poisson 

nière, 14. 

Tous selliers, forment et consli 

tuent par ces présentes une associa 

Suivant acte sous seing privé, en 

date A Paris du douze août mil huit 

cent cinquante, enregistré 

M. Louis-Emmanuel-ThéodoreROUS-

SEL, entrepreneur de maçonnerie, de-

meurant A Paris, rue Ketre-Dame-de-

Loretle, 18, 

Et M. Fabien-Charles CANDAS, de-

meurant A Paris, chez son père, rue 

Saint-Jacques, 55, 

Ont formé une association qui a 

pour but l'exploitation en commun 

des travaux de toute la clientèle ap 

partenant A M. Roussel. 

Elle commencera le premier janvier 

mil huit cent cinquante et un, et du-

rera trois ou quatre ans, A la volonté 

de M. Roussel, en prévenent M. Can 

das six mois avant l'expiration de la 

troisième année. 

La raison sociale sera ROUSSEL et 

CANDAS. 

La signature appartiendra A M. Rous-

sel, qui seul aura le droit de s'en ser-

vir pour les besoins de h société. 

Les fonds nécessaires à l'association 

seront fournis par M. Roussel dans la 

proportion de soixante six pour cent, 

et par M. Candas dans la proportion 

de trente-quatre pour cent pendant la 

première année, et pendant les deux 

ou trois autres années par moitié en-

tre les associés. 

Pour extrait : 

L. ROUSSEL . (2183) 

TRIBUNAL DE COMMERCE, 

CONCORDATS. 

Du sieur LUYS (Joseph), anc. ent. 

de bains, A La Chapelle, le SS août à 9 

heure» [N° 301 du gr .J; 

Pour entendre le rapport des syjidics, 

et délibérer sur la formation du con-

cordat, ou, s il y a lieu, s entendre dé-

clarer enélat d'union, et, dana ce der-

nier cas, être immédiatement consultés 

tant sur les faits de la gestion que sur 

utilité du maintien ou du remplace-

ment des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les créan-

ciers reconnus. 

Les créanciers peuvent prendre au 

greffe communication du rapport des 

syndics. 

En exécution d'un jugement du 9 

août 1850, MM. les créanciers du sieur 

RAMEZ (Frédéric), ancien marchand de 

vins, A Batignoltes, rue de la Paix, 2, 

sont invités A se rendre, le 27 août à 

10 heures précises, au Tribunal de 

commerce, salle des assemblées des 

créanciers, pour entendre le rapport 

des syndics et délibérer sur la forma-

tion du concordat, ou, s'il y a lieu, 

s'entendre déclarer en état d'union, 

et, dans ce dernier cas, être immé-

diatement consultés tant sur les faits 

de la gestion que sur l 'utilité du main-

tien ou duremplacement des syndics. 

Il ne sera admis que les créanciers 

vérifiés et affirmé», ou qui se seront 

fait relever de la déchéance. 

Les créanciers peuvent prendre au 

greffe communication du rapport des 

syndics [No 544 du gr.). 

AVIS. 

Les eréaneiers peuvent prendre 

gratuitement au Tribunal communi-

cation de la comptabilité des faillites 

qui les concernent, les samedis de dix 

A quatre heures. 

Liquidations judiciaires. 

(DÉCHET DU 22 AOUT 1848.) 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS 

Sont invités à se rendre au Tribunal 

de commerce de Paris, salle des assem-

blées des créanciers, MM. les créait-

Faillites. 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS 

Sont invités à se rendre au Tribunal 

de commerce de Paris, salle des assem-

blées de faillite, MM. les créanciers : 

VÉRIFICAT. ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur MOSNY fils (Charles 

Louis), md de vins, A Montrouge, rou-

te d'Orléans, 29, le 28 août A 9 heures 

[N° 9158 du gr.]. 

Pour être procédé, sous la présidence 

de M. le juge-commissaire, aux vérifi-

cation et affirmation de leurs créances : 

NOTA . Il est nécessaire que les créan-

ciers convoqués pour les vérification 

et affirmation de leurs créances remet-

ent préalablement leurs titres A MM. 

es syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur JOUBERT (Aimable-Magloi 

re,) éditeur, rue des Grès, 14, le 28 

août A 3 heures [N° 9338 du gr.]; 

Du sieur DELALOGE (Jules), anc 

md de bois, rue de Vendôxe, 5, le 29 

août A 3 heures [N° 8885 du gr.]. 

De Dlle LARD Y, mde de modes, ci 

devant rue Ménars, 5, le 28 août A 

heures [N» 9429 du gr.]; 

Du sieur ARNOUX (François), com-

miss. en marchandises, rue de l'Echi-

quier, 40, le 28 août A 9 heures [N° 

9470 du gr.]. 

Pour entendre le rapport des syndics 

sur l'état de la faillite et délibérer sur 

la formation du concordat, ou, s'il y a 

lieu, s'entendre déclarer en ètatd'union, 

et, dans ce dernier cas, êlre immédiate-

ment consultés tant sur les faits de la 

gestion que sur l'utilité du maintien ou 

du remplacement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les créan-

ciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 

prendre au greffe communication du 

rapport des syndics. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur CHANGER personnelle-

ment, négociant, rue Croix-dcs Petits-

Champs, 42, le 29 août A ît heures [M* 

3836 du gr .J; 

Des sieur GUICHARD et femme^ lin 

gers, rue Neuve-St-Eustache, 32, le 29 

août A 3 heures [N« 91S9 du gr.]. 

Pour reprendre la délibération ouverte 

sur le concordat proposé par le failli, 

l'admettre, s'il y a lieu, ou passer h la 

formation de l union, et, dans ce cas, 

donner leur avis sur l 'utilité du maintien 

ou du remplacement des syndics. 

Il ne sera admis que les créanciers 

vérifiés et affirmés ou qui se seront 

fait relever de la déchéance. 

MM. les créanciers elle failli peu-

vent prendre au greffe communiealion 

du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

En exécution 4'un jugement du 8 

février 1850, MM. les créanciers du 

sieur VAUTIER (Jacques), voiturier 

A Châtillon (Seine), sont invilés 

A produire leurs titres de créances 

avec un bordereau, sur papier timbré 

indicatif des sommes A réclamer dans 

un délai de vingt jours, A dater de 

ce jour , entre les mains de M. 

Maillet, rue Laffute, 41, syndic de la 

faillite, pour, en conformité de l'art. 

492 du Code de coœmîrce, être pro-

cédé A la vérification et A l'admission 

des créances, qui commencera immé-

diatement après l'expiration de ce 

délai. [N» 8908 du gr.]; 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créancierscomposantl'union 

de la faillite du sieur DAVANT (Fran 

çois), ent. debâtimeni, rue de Pa-

radis - Poissonnière, 8, sont inv. A se 

readre le 28 août A 10 h. l|2, au pa-

lais du Tribunal de commerce, salle 

des assemblées des faillites, pour 

conformément A l'article 537 de la loi 

du 28 mai 1838, entendre le comple 

définitif qui sera rendu par les syndics 

le débattre, le clore et l'arrêter, leui 

donner décharge de leurs fonctions 

et donner leur avis sur l'excusabililé 
du failli. 

Les créanciers et le failli peuvent 

prendre au greffe communication des 

compte et rapporldes syudics|N" 5251 
dugr.]. 

Messieurs les créanciers composant 

l'union de la faillite du Bieur MURAI-

NE ( Jean - Benoit ), boulanger, bar-

rière Fontainebleau, sont invités A se 

rendre, le 28 août i 3 h., au palais du 
Tribunal de commerce, salle des as-
semblées des faillites, pour entendre, 

clore et arrêter le compte des syndics 

définitifs, leur donner quitus et tou-

cher la dernière répartition. 

Les créanciers et le failli peuvent 

prendre au greffe communication des 

compte et rapport des syndics [N» 4461 

du gr.]. 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

ET COKDITIONS SOMMAIRES. 

Jugement du 9 août 1850, lequel 

homo'ogue le concordat passé le 19 

juillet U50, entre le sieur BRUNET 

Valenlin), corroyeur, demeurant ci-

devant rue Moufletard, 121, et actuel-

lement rue du Petit-Moine, 7, et ses 

eréaneiers. 

Conditions sommaires. 

Abandon général par le sieur Bru-

nei, à ses créanciers, de son actif; 

obligation, en outre par lui de payer 

auxdits créanciers 5 p. 100 sur le 

montant de leurs créances, le 20 juil-

let 1851. Le sieur Pascal nommé com-

missaire à l'exécution du concordat 

(N« 6952 dugr.]; 

Jugement du 12 août 1850, lequel 

homologue le concordat passé ie 24 

juillet isse, entre le sieur BLESSON 

(Louis-Edouard), ent. de peinture, i 
Paris, rue aux Ours, 3s, et ses créan-

ciers. 

Conditions sommaires. 

Remise au sieur BLESSON de tous 

intérêts et frais et de 85 p. 100 

Les 15 p. loo restant payables par le 

sieur Blesnon, en trois années, par 

tiers, les 15 septembre 1851, 1852 et 

1853 [N° 9411 dugr.]. 

RÉPARTITION. 

MM. les créanciers vérifiés et affir-

més das sieurs DE BROSSARD frères, 

merciers, rue St-Denis, 92, peuvent 

se présenter chez M. Lefrançois, syn-

dic, rue de Grammont, 16, pour tou-

cher un dividende de 12 p. 100, deuxiè 

me répartition [N° 8264 du gr.]. 

sieur Pascal, dans la huitaine di n 
jour, leur déclarant que , faute pu 

eux de ce faire, et daus ledit délai, i» 

seront déchus de leurs droit! et M 

pourront prendre part à la répartition 

ae l'actif qui va avoir lieu [N" 7MH1 

gr.j; 

M. Pascal, avocat, rue Bane* 

Rempart, 48 bis, commissaire i 1 ««' 

cution du concordat obtenu par l» 

sieurs BLANDIN et MORNÏT, md <• 

vins-distillateurs, rue et lie Sl-W . 

64, prévient MM. les créanciers en re-

tard de vouloir bien produire leurs ti-

tres de créances entre les m>
IN

'.J; 

mondit sieur Pascal, dans la lu»
1 

de ce jour, leur déclarant que . » ' 

par eux de ce faire, et dans MJ* 

lai, ils seront déchus de leurs m 
et ne pourront prendre part a » ^ 

partition qui va avoir h«u ds w 

[N»81t6dugr.]. 

Jugement du 8 février 1850, lequel 

refuse d'homologuer le concordai ac-

cordé au sieur VAUTIER (Jacques), 

voiturier, A Châtillon (Seine), par ses 

créanciers, le lu. octobre 1849; décla-

re, en conséquence, les créanciers en 

état d'union; ordonne que le syndic 

dressera un bilansupplémentairepour 

être ensuite procédé conformément A 

la loi [N° 8900 du gr.]; 

M. Pascal, avocat, rue Basse du-

Remparl, 48 bis, commissaire A Fixé-

cution du concordat obtenu par le 

sieur DEPLAYE, décédé, limonadier, 

rue du Clotlre-St-Jaeques l'Hôpital, 9, 

prévient MM. les créanciers en relard 

de vouloir bien produire leurs titres 

de créances entre les mains de mondit 

ASSEMBLES* SU 24 AOSI »»• 

DIX HEURES i]» : Dlle PlasJt. »»5 
synd. - Dlle Legrand, mde « « j 

clôt.-Lévy,mdde nouT*»»^,,. 

— Panier, anc. commis»' «■■ .
 it 
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braire, synd. - Lavoiptère, 
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Mme Boully, *V"V" pop, » V' 
-M.SrgreliU.JS S"»' „ ,»«," 

30. - Mme veuve Lsu»« 

Bourbon, 11. ~ ^ 

Enregistré à' Paris, le Août 1850, 

Reçu deux frêne» vingt centimes. 

F. IMPRIMERIE DE A..GUY0T, RUE KEUVE-DES-MATHURINS, 18. Pour légalisation de la siR
n8luriA'». 

Le nuire du 1» arrondUfle»6111 ' 

Guï°T ' 


